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PRESIDÉNCE DE M. ROBERT SEROT, 
vice-président. 


La tance est ouverte à quinze heures. 


PT 
PROCES VERBAL 


“. le président. Le procès-verbal de la 
séance du n redi 13 août a été affiché 


1 n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


mé 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant au rétablissement du territoire 
de la Haute-Volta. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 664, distribué, et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la 
France d'outre-mer. (Assentiment.) 


ee 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Bernard 
Lafay et des membres du groupe du ras- 
sembliement des gauches républicaines une 
proposition de loi tendant à instituer un 
« Plan de six ans de l'habitation » et à 
créer des « mutuelles de construction et 
de gestion d'immeubles ». 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 665, et distribuée. Conformément à 
l'article 44 de Ja Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée natio- 
nale. 


ER 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Mammo- 
nat et des membres du groupe communiste 
et apparentés une proposition de résolu- 
tion invitant le Gouvernement à prendre 
des mesures d'urgence, pour fournir aux 
cultivateurs les semences nécessaires aux 
emblavements d'automne 1947 et de prin- 
temps 1948. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 663, distribuée, et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission de l’agricullure. (Assenti- 
ment.) 


ER 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Hyvrard 
un rapport fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, complétant les articles 174 et 176 
du livre II du code du travail (n° 533. — 
Année 191. 

Le rapport éera imprimé sous le n° 666 
et distribué. 


mise 


COMMISSION CONSULTATIVE 
DE LA VITICULTURE 


Nomination de membres. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination de cinq membres de la com- 
mission consultative de la viticulture. 

J'ai donné connaissance au Conseil de 
la République, dans la séance du 11 août 
1947 de la demande de désignation pré- 

£ . + . 
sentée par M. le ministre de l'agriculture. 

Conformément à l'article 19 du règle- 
merit, les noms des candidats présentés 
par la commission de l’agriculture, ont 
été publiés à la suite du compte rendu 
in-extenso de la séance du 11 août 1947. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 





opposition. 








ane 

En conséquence, je déclare ces candiy. 
tures validées et je proclame MM. pr. 
geaud, Brettes, Duchet, Roudel et Sem 
membres de la commission cons ltatise 
de la viticulture. 


OT- 
M)I 


ER D 


COMPOSITION ET ELECTION DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


(Article 4 de la loi du 27 octobre 1946, 


Discussion d'urgence d’un avis Sur un projet 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du Le rÿ de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclara 
d'urgence, modifiant la loi n° 46-2385 du 
27 octobre 1946 sur la composition et l'élee. 
tion de l’Assemb'ée de l'Union française 
(art. 4, $ 2). 

Dans la discussion générale, la ] 
est à M. Poisson, rapporteur. 


M. Poisson, rapporteur de la commi 
sion de la France d'outre-mer. Mesdam 
messieurs, l’Assemblée nationale a adopté 
en sa séance du 12 août 1947, le projet de 
loi qui vous est soumis, tendant à moiifier 
la répartition entre les départements ef 
territoires d'outre-mer, autres que l'Als. 
rie, des sièges attribués à l’Assem] 
de l’Union française. 

En effet, la loi n° 46-2385 du 27 octolr 
1946 à prévu une double représentation 
pour les membres de l’Assemblée 4 
l’Union représentant les départements el 
territoires d'outre-mer. D'une part, 
représentants élus directement par |: 
partements d'outre-mer et des territ: 
d'outre-mer; d'autre part, des repr 
tants de certaines zones territoriales à si. 
voir: l'Algérie, Madagascar, le groupe 
l'Afrique occidentale française et Je gr 
de l'Afrique équatoriale française dont 
départements et territoires compo 
ont déjà des élus de la première caté£ 

Pourquoi celte double représentation ? 

Il faut dire que, dans la pensée des au- 
teurs de la loi du 27 octobre 1946, la 
présentation de zoncs territoriales corres- 
pondait à une représentstion des grandes 
régions économiques. Klle ne parait pas 
conforme à l'esprit dans lequel a été rédis 
l'article 66 Ce la Constitution qui stipule 
que « l’Assemblée de l'Uniôn française 
composée par, moilié de membres re}! 
sentant les départements et territoires 
d'outre-mer et les Etats associés ». Il résul! 
de cette disposition que la représentait 
des zones territoriales ne s'impose pas. 
D'ailleurs, l'article 67 de la Constitution 
précise que « les membres de l’Assemhlee 
de l'Union sont élus par les assembltes 
territoriales en ce qui concerne les dépar- 
tements et les territoires d'outre-mer 

Il est apparu au Gouvernement qu'il est 
inutile de maintenir cette représentation 
des zones territoriales et qu’ y a lieu, 
en conséquence, de répartir les sièges d°- 
ponibles entre les territoires d’outre-me: 

L'Assemblée nationale a partagé celle 
manière de voir mais elle a tenu à réparti 
les sièges d'après le chiffre de la popuit- 
tion de chacun des territoires composant 
les zones territoriales prévues. 

Votre commission, bien entendu, n'a 1° 
eu à se préoccuper des sièges réservés 
à l'Algérie. 

Elle approuve et vous propose d'adoj'e 
la répartition faite par l’Assemblée n: 
nale. 

Elle tient cependant à formuler quelq 
observations: 


Tout d'abord, elle s'étonne que J'Asscnr 
blée nationale ait cru pouvoir adopter un 
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a 

projet de loi tenant compte de l’attribu- | pour l'article unique du projet de loi le 

tion de sièges au Conseil de l'Union fran- | texte qui reprend celui qu'a adopté l'AS 

eaise pour un territoire dont l'existence | semblée nationale, avec la seule modifi- 


n'a pas été consacrée par la loi. Quelle que 
<oit notre volonté unanime de voir procé- 
« rétablissement de la Haute-Volla, 


der au " : : 

quel que soit nolre sentiment sur la pos- 
cipilité de faire procéder à cette reconnais- 
sance légale dans un délai très rapide, 
nous regrettons qu'un précédent ait été 
eréé qui est contraire aux règles législa- 
tives, car le Conseil de la République 


n'avait pas encore statué sur le projet con- 


cjdéré à l'avance par l’Assemblée natio- 


nale, comme une loi acquise. 
Notre seconde observation est relative 

à la répartition des sièges de représen- 

tants des territoires. Cette répartition a 


dù être modifiée du fait qu'il a failu tenir 
compte du rétablissement éventuel du ter- 
citoire de la JHaute-Volta. Or, si la pre- 
mière répartition a été effectuée piopor- 
tionnellement au chiffre de Ja population 
des territoires (voir le rapport n° 1629 
de M. Poisdon), la nouvelle répartition de- 
vait être effectuée sur la mêm? base de 
calcul. à 77 

Pour apprécier exactement l'équité de 
cette répartition nouvelle quant aux Sic- 
ges, nous avons cherché en vain dans Îles 
rapports à l’Assemblée nationale (voir le 
rapport supplémentaire n° 2237 de M. Bois- 
don sur l'Assemblée de l'jUnion et le 
rapport n° 2236 de M. Lamine-Gueye sur la 
Haute-Volta), quelle est la nouvelle répar- 
tition des populations territoriales. 

IL est donc impossible de justifier les 
modifications apportées selon lesquelles 16 
Soudan qui disposait de 6 sièges à été am- 
puté de 1 siège, le Niger qui disposait de 
4 sièges a été amputé de 1 siège, la Côte 
d'Ivoire qui disposait de 7 sièges a été 
amputée de 3 sièges. 

Une troisième observation est relative 
à la rédaction du 2 paragraphe de l'arti- 
cle 4, 11 v est question des « représentants 
des territoires de Ja République française 
d'outre-mer ». 

Nous aurions préféré l'expression de 
« membres de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise désignés par les territoires d'outre- 
mer », plus conforme aux termes employés 
dans la Constitution. 

L'expression « République française ou- 
tre-mer » employée dans une loi ordinaire 
n° 46-2385 du 27 octobre 1947 ne pouvait- 
elle pas Jaisser entendre qu'il y a deux 
tépubliques françaises, l’une en decà des 
mers et l’autre outre-mer ? 

Notre observation sur ce que pourrait 
inclure implicitement l'expression de « Ré- 
re française d'outre-mer » est d'ail- 
eurs justifiée par le fait que déjà, dans 
le projet que nous a transmis 7 Pré 
blée nationale, nous lisons « République 
française d'outre-mer ». Nous supposons 
que ce « d’ » a été ajouté par erreur; 
Mais il convient, pour le moins, de Je 
Supprimer pour tout ce qu'il pourrait cons- 
üituer d'équivoque, 

La commission n'enregistre la première 
observation qu'à titre d'avertissement 
pour l'avenir. 

A propos de la seconde concernant l'ab- 
sence de base de calcul, la commission 
fait confiance aux rédacteurs du texte, 
pensant qu'ils se sont reportés à la docu- 
mentation démographique. 

Par contre, la commission, pourtant, ne 
croit pas pouvoir laisser passer sans mo- 
dification la rédaction du 2 paragraphe 
de l’article 4. 11 y a à cela une raison 
d'ordre constitutionnel. I1 y a aussi la 
précaution de ne pas entériner un titre 

ont la signification peut prêter à confu- 
sion, à discussions et peut-être à conflits. 

Nous avons l'honneur de vous présenter 





cation des termes employés px d 
les membres de l’Assemblée de 
française représentant les territoit 


tre-mer, (Applaudissements. 


M. le nrésident. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion gén 
rale 9. 

M. Marius Moutet, ministre de la Franc« 
d'outre-mer. Je la demande, monsieur le 


} 
{ 
| 
| 
| 
: 
| 
| 
président. | 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre. | 

M. le ministre de la France d'outre-mer. | 
Monsieur le président, si j'ai | 
pris le rapport de M. Po il modifie 
le nombre des représentants en supri- | 
mant ceux de la Hautle-Volla, | 

M. le rapporteur. Nous acceptons la mr 
partition faite par l’Assembié | 
mais nous avons voulu faire observer | 
que l’Assemblée nationale a tenu compte, 
dans la répartition, d'un | 
le rétablissement officie: | 
core été sanctionné par un 
seil de la République. 

Nous avons cru devoir souligner le 
fait qui, constitutionnellement, n'est pas | 
régulier. | 

M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de pas 
sion de l’article unique.) 

M. le président. Je donne le 
ticle unique: 

« Article unique. — L'article 4 
graphe 2°, de la loi n° 46-2385 du 27 
bre 196 est abrogé et remplacé par les 
dispositions ci-après : 

DATE ee ne RTS 

« 2° Représentants des territoire 
République française outre-mer: 

« Territoire du Sénégal, 3. 

« Territoire de la Côte-d'Ivoire, 4. 

« Territoire du Soudan, 5. 

« Territoire du Niger, à. 

« Territoire de la Guinée, 4. 

« Territoire de la Mauritanie 

« Territoire du Dahomey, 2. 

« Territoire de Ja Haute-Volta, 5. 

« Territoire du Togo, 1. 

« Territoire du Cameroun, 5. 

« Territoire au Gabon, 1. 

« Territoire du Moyen-Congo, 1. 

« Territoire de l’'Oubangui, ?. 

« Territoire du Tchad, 3. 

« Territoire de Madagascar, 7. 

« Territoire des Comores, 1. 

« Territoire des Somalis, f. 

« Terriloire de l'Inde francaise, 1. 

« Territoire de la Nouvelle-Calédonie, 1. 

« Territoire des établissements français 
de l'Océanie, 1. 

« Territoire de 
lon, 1. » 

Je suis saisi, sur cet article, de 
amendements. 

Le pretuier, de M. Durand-Réville, tend à 
rédiger comme suit l’article unique: 

« Les paragraphes 2 et ? de l'article 4 
de la loi n° 46-23$ du 27 octobre 19M6 
sont abrogés et remplacés par les dispo- 
sitions ci-après: 

D à me 2 large 0 à 

« 2° Représentants des territoires d’ou- 
tre-mer de la République française: 

« Territoire du Sénégal, 3. 
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« Territoire de la Côte d'Ivoire, 4, 
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« Territ lu Niger, 
« Territ » de Ja Gui d 
lerrit i i Ma | { 
« le! e l Dahom F4 
lerrit | \ il * Volta, 5 
€ it] 1 il } | 
li Il 
l'er Mad 21 
l'er | Con 2: À 
l'eri son | 
ler ] l ira .  P 
l'e] N ‘le 1 eo À 
Lerrit ( | Ho l 13 
e l'O | 
l'erritoirc Saint-FP * et Midue- 
| 1. | 
{ Ï l'1 Gal I Î 
« Teil ( 1 Mo ( ri 
« Territoire de l'on nou | 
{ lerri il [! ail à 
En outre, IX rep entant eront 
acsimmes en Afrique équatoriale francaise 
iraison de: un inembre élu par les repré- 
sentants au grand nseil de \fr'que 
Ccqual fran SI Î mhlées ter. 
ritoriales du Gabon « 1 Moyen Congo: 
Un membrt élu pal ] Dre n ll 
k intl el1 ( J'Afr à oct a 
[r inc 1e mb'ée la 
l'Oubai et du Tchad 
€ ) li nl il {s Zunit territo- 
Jiales de Ja lié] ibliqu lié cutre- 
lé \ { 
(Li rest ill chat ment 
La parole est à M. Durand-Réville 
M. Durand-Réville. Mes che llèsues, 
vous aurez peut-être remarqué que le pro- 


jet de modification de la loi du 27 octo- 
bre 1946 sur la composition et l'élection de 
l'Assemblée de l'Union francaise, tel qu'il 
a été adopté par l'Assemblée nationale, 
présente un certain nombre d'anomalies. 


D'abord, vous n'aurez pas manqué de re- 
ver que ce texte abroge le paragraphe 2 
le l’artiele 4 de ladite loi et le remplace 


par 


des dispositions nouvelles Coll portant, on 


particulier, une répartilion différente des 
sièges attribués aux territoires d'outre- 
mer dans l'ASs( mb e de ]** Hion fl incalse, 

I ne vous aura pas échappé d'ailicurs 
que le texte adonté par l'Assecmbie haitio- 
nale laisse subsister le paragraphe 5 du 
méme article 4 dans lequel, je vous le 


rappelle, les constituants 
gurer | 


avaicnt fait fi- 
répartition des sières r 


sCrVes 


aux assemblées dites, à l'époque, assem- 
blées fédérales e! levenuers depu 16% 
erands con s des territoires d'outre-mer. 

di VOUS adopt 4 purement et simpleinent 
le texte de l'Assemblée nationale tel qu’il 
vous esi soumis dans le rapport, la re- 


présentation des territoires d'outre-mer — 
non compris l'Algérie, bien 
comprendrait: 1° les cinquante-trois mem- 
bres prévus par la nouvelle rédaction du 
paragraphe 2; 2° Jes neuf membres 
vus par l'ancien paragraphe 3 qui subsiste, 
soit au lotal soixante-deux membres, ce 
qui ne me parait nullement conforme 4 
l'esprit qui a inspiré l'Assemblée natio- 
nale, puisque celle-ci a entendu, au con- 
traire, pour Madagascar, pour l'Afrique oc- 
cidentale française et l'Afrique équatoriale 
française, substituer la désignation par les 
assemblées locales à celle primitivement 
prévue par les grands conseils, 

Je me devais d'attirer votre attention 
sur ce point de forme qui montre, une 
fois de plus, que des textes de cette im- 
portance, votés dans la hâte et dans la 
confusion, aboutissent le plus souvent 4 
des contradictions qu'il est du devoir du 
Conseil de la République d'essaver de le- 
ver. | 

La seconde anomalie 
même de la question. 


entendu — 


ré 
EL Le 


fond 


{touche 
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L'Assemblée nationale, vous l'avez vu, 
a entendu disposer des sièges dont elle 
retire l'attribution aux grands conseils de 
l'Afrique oc identale francaise, de l'Afri- 
que équatoriale française et de Madagas- 
car, au profit des assemblées territoriales 
elles-mêmes, conseils généraux en Afrique 
occidentale francaise, assemblées représen- 
talives pour l'Afrique équatoriale fran- 
Calse, 3 
| Certes, vivement à l’es- 
prit de cette modification. Les débats antc- 
rieurs qui se sont déroulés ici à propos 
des asscinhlées de groupes ont prouvé que 
j'élais fortement partisan d'augmenter la 
décentralisation politique en donnant aux 
assemblces territoriales le plus de pouvoirs 
possible, quitte même à en supprimer aux 
assemblées de groupe dites grands conseils. 

Si j'applaudis aiusi à un principe indis- 
cutable, c'est à condition qu'il n’aboulisse 
pas à des résultats contraires à la loi orgi- 
nique votée par les constituants en appli- 
cation de la Constitution elle-même. 

Gr, pour l'Afrique équatoriale française, 
à quels résultats aboulirons-nous avec le 
nouveau texte de l’Assemblée nationale ? 

La loi organique du 27 octobre 1946, dans 
son arlicle 4, paragraphe 2, donnait, au 
ütre des emblées territoriales: au Ga- 
bon, 4 siège: au Moyen Congo, 1 siège; à 
l'Oubangui, 1 siège, au Tchad, 2 sièges. 
Au tolal: h sièges, 

A l'article 4, paragraphe 3, au titre de 
l'ascemblée dite, à l'époque, Assemblée 
fédérale, devenue depuis le grand conseil 
de l'Afrique équatoriale française, 2 sièges. 

Le total des sièges attribués à l'Afrique 
équatoriale française dans l'Assemblée de 
l'Emion francaise était donc de 7. 

ans le texte qui vous est proposé ce 
chiffre demeure bien toujours de 7, mais 
l'Assemblée nationale a purement et sim- 
plement attribué les 2 sièges prévus au 
titre du grand conseil à deux des terri- 
toires constituant la fédération, négligeant 
délibérément les deux autres, 

Le nouveau texte prévoit, en eflet, la 
répartition suivante pour les 7 sièges attri- 
bués à l'Afrique équatoriale française: 
Oubangui, 2 sièges, soit { de plus; Tchad, 
soit { de plus; Moyen Congo, 
4 siège, inchangé; Gabon, 1 siège, In- 
changé. 

Vous admettrez que le re gp = au 
Conseil de la République de ce dernier 
territoire ne puisse s’incliner sans protes- 


l'applaudis très 


LL] 
Le Ars 
2 sièges, 


ter contre unc modification aussi arbi- 
traire. 

Arbitraire, elle l'est à plusieurs points 
de vue. 

Je sais qu'on me rétorquera que les 
deux sièges devenus ainsi disponibles ont 
été attribués aux territoires de FPAfrique 


équaluriale française comportant la popu- 
lation la plus importante. Mais, ayant 


repris les textes constitutionnels — et là 
je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
notre rapporteur —, je n'ai vu nulle part 


que l'assemblée de l'Union française dût 
être constituée exclusivement sur la base 
d'une représentation numérique. 


* " se 1 


Que dit, en effet, la Constitution à ce 
slii Lt? 

L'article 66 dispose que « l'assemblée de 
l'Union franeaise est constituée par moitié 
de membres représentant la France métro- 


politaine et par moitié de membres repré- 
sentant départements et territoires 


et les états associés. 


“véré 
d'outre-mer 

« Une loi organique, ajoute l’article, 
détérminera dans quelles conditions pour- 
ront être représentées les diverses parties 
de la population. » 

‘article 67 précise que « les membres 
l'Union sont élus par 


les assemblées territoriales en ce qui con- 
cerne les départements et les territoires 
d'outre-mer... » s 

M. Boisson a invoqué ce texte pour jus- 
tifier les conclusions de son rapport, mais 
il a oublié de citer l'article 8 de Ja loi 
organique &u 27 octobre 1946 qui s'exprime 
comme suil: 

« Les assemblées des territoires de la 
République francaise outre-mer élisent des 
représentants de ces territoires... » 

C'est la répétition de la loi constitu- 
tionneile, Mais l’article poursuit: 

« … Quand un territoire possède des 
assemb'ées provinciales, l'élection de ses 
représentants à l'assemblée de l'Union 
francaise peut être confiée en tout ou 
partie aux assemblées provinciales ». 

L'argument invoqué par M. le rapporteur 
me semble done quelque peu léger. 

Je ne trouve pas tout d'abord, dans les 
arlicles 66 et 67 de Ja Constitution, une jus- 
tification de la répartition purement numé- 
rique des sièges supplémentaires disponi- 
bles du fait de la suppression de ceux qui 
élaient prévus au paragraphe 3 de l’arti- 
cle 4 de la loi du 27 octobre. 

Si nous en venons à l’article 71, qui 
récise les attributions de l’Assemblée de 
l'Union française, nous y voyons « qu’elle 
connait des projets ou propositions qui 
lui sont soumis pour avis, par l’Assembée 
nationale, le Gouvernement de la Répu- 
blique française, ou le Gouvernement des 
Etats associés. 

« L'assemblée a qualité pour se pro- 
noncer sur les propositions de résolution 
qui lui sont présentées par un de ses 
membres et, si elle les prend en consi- 
dération, pour charger son bureau de les 
transmettre à l’Assemblée nationale. 

« Pour être recevables, ajoute l’article 
67, les propositions de résolution visées à 
l'alinéa précédent doivent avoir trait à Ja 
législation relative aux territoires d’outre- 
mer, » 

Si vous le voulez bien, reportons-nous 
à la loi organique prévue par l’article 66 
de Ja Constitution et qui est, précisément, 
cette loi qu’on nous demande aujourd’hui 
de modifier. 

Nulle part, si nous reprenons cette lui 
dans ses articles essentiels — notamment 
les articles 3, 4 et 8 — il n’est question, 
vous aurez pu le constater, d’une repré- 
sentation proportionnelle au chiffre de ces 
populations. 


Et c’est là que je ne comprends pas 
l'honorable rapporteur qui prétend avoir 
trouvé dans ces textes une justification 
de la représentation purement numérique 
que les constituants auraient selon lui 
prévue, en esprit, tandis qu'ils auraient 
inscrit le contraire dans les textes. Bien 
au contraire, des attributions prévues pour 
l’'Assemb'fe de l’Union française par l’ar- 
ticle 61 de la Constitution, il résulte, selon 
moi, que cette Assemblée est un corps 
consultatif, un corps de compétences ; au 
même titre, par exemple, dans un autre 
ordre d'idées, que le Conseil national éco- 
nomique. 

Celle Assembiée est sollicitée d'exprimer 
des avis, de faire des suggestions ; c’est 
un conseil consultatif et, dans ces condi- 
tions, on ne voit pas pourquoi il s'agirait 
d'une assemiblée représentative et encore 
moins d’une assemblée représentative du 
nombre comme c’est le cas, par exemple 
pour l’Assemblée nationale ou le Conseil 
de la République. 


il s’agit d’une assemblée réunissant les 
compétences nécessaires pour examiner 
valablement et, le cas échéant, suggérer 
les textes relatifs aux territoires d'outre- 
mer. 








——, 

On n’est pas peu surpris, dans ces «, 
ditions, de voir que l’Assemblée natio 
a privé délibérément le Gabon et le Mo. 
Congo d’une part des sièges dont li. 
bution est désormais retirée au Gr} 
Conseil. 

La loi organique du 27 octobre {a 


signée des noms éminents de MM. Geors. 
Bidauit, Depreux et Marius Moutet, 31, 
ses raisons sans doute de prévoir 
répartition des sièges qui permit aux qu. 
tre territoires formant la fédération 
l'Afrique de l’Union française les comu. 


tences les plus avérées qui s’y pusseyt 
trouver. 

Elle était sage, d’autre part, en y 
voyant un siège pour le Gabon ; mais 
aussi en réservant à ce territoire un: 
chance d’avoir un représentant sup, 
mentaire au titre du Grand Conseil. 

IL faut en effet, mesdames, messieux 
que vous sachiez bien l'importance con: 
dérable que représentent respectiverme 
le Gabon et le Moyen-Congo dans l'ensem. 
ble de la fédération de l'Afrique équat 
riale française. 

Je m'en voudrais d’alourdir et d'allon. 
ger ces débats par une démonstration 
dans cet ordre d'idée, mais personne ne 
me contredira si j’affirme que c’est dans 
ces deux territoires de notre fédin. 
tion équatoriale _ l’industrialisation, par 
exemple, est de loin déjà la plus pous: 
que le Gabon, en particulier par le déve. 
loppement de ses exploitations forestières 
et minières, contribue, dans une propor. 
tion très supérieure à celle de sa surface 
et de sa population; dans l’ensemble ont 
il fait partie, au budget dé l’Afrique £qu- 
toriale française tout entière. 

Tous les grands ports de l'Afrique «- 
toriale se trouvent précisément situés dans 
ces territoires du Moyen-Congo et du (x. 
bon ; la seule voie ferrée d’évaeuation e 
tout le groupe se trouve au Moyen-Conco, 
C’est au Gabon et au Moyen-Congo, encor, 
que les syndicats professionnels et co 
vriers se sont véritablement eréés, déve. 
loppés et nettement organisés et qui 
commencent à travailler  efficacemeit, 
C'est dans ces deux territoires que seit 
développée l’œuvre magnifique d’éduci- 
tion spirituelle et morale et d’instruction 
des missionnaires, qui s'accomplit là-h:s 
dans le cadre des programmes définis pr 
la direction de l’enseignement de la F'ti- 
ration. 

Je grois même pouvoir dire que les d:1x 
territoires en question représentent 3 
l’ensemble 75 p. cent de j’activité écon- 
mique et des ressources budgétaires 0e 
l'Afrique équatoriale française, Il serait 
donc inique de priver ces deux territoire: 
de cette possibilité d’être représenté: : 
l’Assemblée de l’Union française par 11 
délégué supplémentaire et on se demande 
pourquoi l’Assemblée nationale a di: 
bérément adopté cette solution. 

Quelle que soit d’ailleurs l’importan”e 
Ge la loi du nombre dans la représer!r 
tion parlementaire des territoires d’outrt 
mer, je tiens à attirer votre attention «1 
le fait que le législateur a prévu que : 
mn »d collège de l'Afrique équator 1! 
rançaise serait représenté à l’Assembl® 
nationale — assemblée représentative : 
nombre s'il en fût — par deux dépu!l:: 
l'un est commun aux terriloires de l'Ui- 
bangui et du Tchad et l’autre est commun, 
précisément, aux territoires du Moy 
Congo et du Gabon. 

J'ai pensé, pour ma part, que ce serii 
faire œuvre de justice et de sagesse qu? 
de retenir le même principe en ce qui à 
trait à a répartition des sièges primili\® 
ment mis à la disposition de l'assembltè 
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CONSEIL 





- me 

pédérale pour l’Assemblée de l’Union fran- 
1e. 

est de ce principe que s'inspire l’amen- 

dement que j'ai l'honneur de soumettre à 

‘re approbation. Il comporte deux inno- 

tions sur le texte de l’Assemblée natio- 


A2 


1 supprime tout d'abord non seulement 
je paragraphe 2 de l’article 4 de la loi 
du 27 octobre, mais également le paragra- 
phe 3 pour kes remplacer par un texte 
pouveau. 

Il reprend, en ce qui concerne les ter- 
oires d'outre-mer de la Répubiiqu2, Ja 
nartition des sièges prévue par l’Assem- 
ce nationale, sauf en ce qui a trait à 
\frique équatoriale française. Si les 


k 


ementaires représentant ici l'Afrique 
ceidtentale française sont satisfaits du 
mode de répartition des sièges supplémen- 
tuires ainsi obtenus, je n'aurai pas l'outre- 
cuidance de me mêler des intérêts dont ils 
asument si brillamment la défense. 

Pour ce qui concerne l'Afrique équato- 
riale française, au contraire, j'ai prévu 
que les sièges réservés au Gabon, au 
Moven-Congo, à l'Oubangui et au Tchad 
demneuraient ceux-là même prévus par la 
rédaction première du paragraphe 2 de 
l'article 4 de la loi du 27 octobre 1946, sauf, 
puisque tous les sièges du paragraphe 3 
d ce même article disparaissaient, à les 
répartir selon addendun au paragraphe 2 
de l'article 4, ainsi conçu: 

« En outre, deux représentants seront 
désignés en Afrique équatoriale française 
à raison d’un membre élu par les repré- 
gentants au grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française, des assemblées terri- 
turiales du Gabon et du Moyen-Congo; 
d'un membre élu par les représentants au 
and conseil de l'Afrique équatoriale 
| neaie, des assemblées territoriales de 
l'oOubangui et du Tchad. » 

J: ne doute pas que, sensibles aux argu- 
ments que je me suis permis de dévelop- 
per devant vous, vous voudrez . vous 
associer à cet acte d'équité et de sagesse 
et que le Conseil de la République désire 
prouver une fois de plus que le résultat 
le sa réflexion est conforme à l'intérêt 
bien compris 2 tous les territoires de 
l'Union française. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
cormimission ? 


T 
r 
] 
} 
] 
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M. le rapporteur, La commission repousse 

l'amendement de M. Durand-Réville. Quel- 
que sensible que nous soyons à l’argumen- 
lation protons à 204 par notre honorable co!- 
lègue, nous devons préciser à l’Assemblée 
que la répartition des sièges n'a pas donné 
satisfaction à tous les représentants de 
tous les territoires ; il faut cependant tenir 
compte des travaux qui ont précédé Ja 
réparlition des sièges à la commission de 
l Coustitution. 

Par une lettre du 28 septembre 1946, le 

président de Ja commission des territoires 
W'outre-mer à la deuxième Constituante 
#vait demandé au président de la commis- 
Fion de la Constitution, en ce qui concerne 
les zones territoriales dont il est question, 
« que les sièges envisagés au titre de 
Yeprésentalion spéciale des intérêts écono- 
miques soient réservés à des représentants 
+. ge les assemblées fédérales à insti- 
tuer dans les territoires groupts. 
.« En effet, la répartition des sièges ainsi 
ibérés ne paraît pas pouvoir être faite 
MA otgr entre les différents terri- 
oires de groupe. 

« D'autre part, les groupes de territoires 
Fonstituant es enlités politiques et écono- 
niques, il paraît utile que des représen- 


lants de ces entités puissent faire entendre 
leur voix. » 
La commission de la Constitution s'est 


rendue à l'avis de la commission des ter- 


ritoires d'outre-mer et, par quinze voix 
contre deux et six abstentions, cetle pro 


position a été retenue, 

Or la notion des grand 
fédérales n'a point prévalu. 

Nous croyons que la répartition faite par 
l’Assemblée nationale tient compte de la 
situation actuelle. 


D'autre part, en ce qui concerne la rép 

ütion pour le Gabon et le Tchad, en pre- 
nant les chiffres du premier rapport à 
l'Assemblée nationale de M. Boisdon, je 


constate ceci: Il avait été attribué au Gabon 
un représentant à l’Assemblée de l'Union 
pour 383.811 habitants et au Moyen Congo 
un représentant pour 655.384 habitants. 

Pourquoi ? Parce que la répartition avait 
été faite comme suit: un représentant pour 
800.000 habitants ou une fraction de plus 
de 400.000. C'était la base de calcul qui 
avait été adoptée par l'Assemblée natio- 
nale constituante. 

Or, il y a à partager sept sièges pour 
les deux zones territoriales. Il y avait plus 


de territoires que de sièges, Par consé- 
quent, la commission des territoires d'ou- 
tre-mer à l’Assemblée nationale a décidé 


d'attribuer un représentant pour 600.000 
habitants ou fraction au-dessus de 300.0 
habitants, pour les sièges de base, et s'est 
vue dans Éobligation de n'attribuecr 
sièges supplémentaires qu'aux plus forts 
restes, comme la Côte d'ivoire, qui avait 
510,009 habitants comme reste, à l'Ouban- 
gui qui en avait 462.000, au N: qui 
avait un reste de 358.00, à la Guinée qui 
en avait un de 324.090, etc... tandis que 
le Dahomey, qui avait plus de 300.000 habi- 
tants comme reste, n'avait obtenu aucune 
représentation supplémentaire. 

Nous aurions pu faire le même raisonne- 
ment que M. Durand-Réville et revendi- 
queèr un siège supp'émentaire, ce qui n'au- 
rait pas pu correspondre au nombre de 
75 sièges attribués aux territoires d'outre- 
mer. 

Nous sommes donc ohligés de repousser 
l'amendement Ge M. Durand-Révile. 


M. le minisire de la France c'outre- 
mer. Mes chers collègues, ce qui me pa- 
raît le plus grave dans l'amendement 
de M. Durand-Réviile, c'est moins la ré- 
partition des sièges que la façon dont 
il entend faire élire les représentants à 
l'Assemblée de l'Union française, Il veut. 
en eilet, les faire élire par le grand conseil 
de l'Afrique équatoriale francaise, Pour 
cette occasion, le grand conseil de J’Afri- 
que équatoriale française se scinderait en 
deux; une moitié représenterait je Gabon 
et le Moven-Congo, l'autre moilié repré- 
senterait le Tchad et l'Oubangui-Chari. 

Sur la base de la représentation, je fais 
remarquer que c'est en contradiction abso- 
lue avec le régime que vous avez vous- 
mêmes adopté pour la constitution des 
assemblées de groupe. Vous avez voulu 
que ces asseimbices de groupe n'aient pas 

’autre compétence que la discussion des 
intérêts comimuns des territoires et qu'elles 
soient une émanation directe des terri- 
toires, puisque les é.us seront les délégués 
de chaque assembiée territoriale. 

La conception de l'élection des représen- 
tants de groupe à l’Assemblée de l'Union 
française correspondait à la conception de 
ceux qui voulaient un Parlement fédéral 
ou de ceux qui voulaient une centraïisa- 
tion à Brazzaville ou à Dakar. Or, vous 
vous rappelez combien, dans cette assem- 
blée, celte conception a élé combattue, 
mème par M. Durand-Réville.… 


des 
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M. Durand-Réviile. Parfaitement, 
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M, le ministre de la France d'outre-mer. 


dors qu'aujourd'hui, la proposition qu'il 
fait revient à donner à ces emb!: une 
lure tout à fait ( le c a 1 
lui a donn ja leux azsembées, 
] 'eile en f { rps avant un droit 
pro] le ] L'Assembh'ée de 
l'{ f it d un rtable 
F uent l è! que US 
À tou lit, ! t té 
ri \ N ter. 
[ li | { à | àr- 

Bien sû M. Dur 1-1 H > 
| ire i Y pu pou \it que 
Le | torial nhi int t ad I pt 
+ 1 J1 l L it »t P wire, 
M. \ Dp \ ax | UN 
l'abnégation. Le Dahomes bi ré 
pa tition qu \est ! rictemet Le, 
il pourr t- 1 ul p'aind cn 
i ner vu! pu 

Jl faut \ tenir au vole émis p l'AS 

nb »nalie, et vo \ n 1a- 
mes, In TaUHer la reparltitton 1e18 
qu'e 1e a ë! prop 

Je ferai d'ailleurs rema er Qi te 
répartition est surtout l'œuvre d'un col 
lècue de M. Durand-Révil n Afrique 
équatoriale, M. Ma'brant, élu de l'Ouban- 
œui-Chari 

M. le président. La parole est à M. Du- 
rand-Réville. 

M. Durand-Réville. Je voudrais tres brid- 
vement répondre d'une part à l'honorable 
rapporteur et d'autre part à M. le nunistre 


de la France d'outre-mer. 

Je ne trouve que dé ‘s de satis- 
faction dans l'exposé d pporteur, 
car il n'a fait qu apporter de l'eau à mon 
moulin. 

Les textes qu'il vient fort 
lo nous citer montre que de 
tituants n'ont pas voulu une représenta- 
üion numérique à l'Assemblée de l'Union 
francaise et ont prévu pour elle une re- 


f ! , 
noortunimeat 

pH pui 111 t 

rt HDS 


présemation technique pour ainsi dire, 
une représentation de compétences. 

Le texte que M. le rapporteur nous a 
lu est formel, et je le remercie de nous 


l'avoir communiqué, 

Le soin d'attribuer ceite représentation 
technique a élé confié à ce qu'on appe- 
lait, à l'époque, l'Assemblée fédéraie des 
dfTér groupes. En sorte que lorsque, 
aujourd'hui l’Assemhiée nativnale vient 
délibérément supprimer celle represcla- 


nt 
its 
ceue 
on assurée par l’Assemblée fédéraie, elle 
apporte tout de même une moditicatuon 
profonde à la volonté premiere des consli- 
luanis et transforme l'esprit du texte qui 
avait été voté par eux. 

C'est la raison pour laquelle je m'élève 
contre ce principe. Du moment que l'on 
retire à l'Assemblée fédérale le soin d'at- 
tribuer ces sièges, on peut laisser aux re- 
présentants des assemblées territoriales le 
soin d'assurer non pas dans l'ordre de la 
représentation numérique, mais dans 
l'ordre de la représentation de la validité 
technique, si j'ose dire, le remplacement 
de ce qui a éte supprimé. 

J'en arrive ainsi tout naturellemert à 
ce qu'a dit M. le ministre de la France 
d'outre-mer dont le raisonnement m'a paru, 
comme toujours, remarquable, mais excep- 
tionnellement quelque peu spécicux. 

J'ai été, à celte tribune, le défenseur 
énergique du pouvoir des assemblées lo- 
cales par rapport aux assemblées de grou- 
pes. Aussi ai-je pris soin, dans non arnen- 
dement, de ne pas parler, comme il a bien 
voulu gratuitement m'en prêter l'inten- 
lion, du Grand Conseil de l'Afrique équa- 
toriale française, mais de « membres élua 
par les représentants au Grand conseil des 
assemblées territoriales du Gabon et du 
Moyen-Congo. » 





ons 
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Il ne s’agit pas de donner un pouvoir au 
grand conseil mais simplement de dé- 
tinir un corps é:ectoral, émanation directe 
des assemb'ées locales, qui permette de 
Pre équitablement et dans l'esprit de 
a Constitution les deux sièges qui se trou- 
vent à la disposition de l'Afrique équato- 
riale française entre des territoires qui 
font tous valablement partie de cette fédé- 
ralion. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Durand-Réville, en réservant 
le chiffre concernant Madagascar, chiffre 
qui fait l’objet d'un autre amendement. 

(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Ie texte de la commis- 
sion se trouve done adopté, sauf en ce 
gui concerne le territoire de Madagascar, 
à propos duquel je suis saisi d'un ainen- 
dement de M. Serrure tendant à porier le 


chiffre à $ au Jieu de 7. 


La parole est à M. Serrure. 
M. Serrure. Mesdamte, messieurs, je 
tiens à préciser que l'amendement que j'ai 


déposé l’a été en parfait cord avt 
coilègue de Madagascar, M. Romain. 
Nous demandons un siège supplémen- 
taire pour Madagascar en considération de 
l'importance de ce territoire dont la super- 
ticie est plus grande que celle de la France, 
de Ja Belgique et de Ja Hollande réunies. 
Cependant notre amendement est surtout 
nolivé par l'importance économique de 
Madagascar dont les immenses richesses 
nalurelles ne sont pas encore exploitées 
comme il convient, Le vaste p'an d’équi- 
pement économique et social décidé par le 
Gouvernement venant d’être l’objet d'un 
commencement d'exécution, nous sommes 
convaincus que, dans un avenir plus ou 
moins rapproché, Madagascar prendra une 
grande iaportance économique, ne serait- 
ce que par l'exploitation rationnelle de ses 
ressources naturelles: charbon, pétrole, 
or, Uranium, cuivre, pécheries, etc. 
Aussi, avons-nous pensé que la déléga- 
tion de Madagascar au Conseil de l'Union 
francaise devrait obligatoirement com- 
prendre un technicien, en matière écono- 
liique au moins, et pour toute garantie 
ous voudrions que le huitième délégué 
gue nous demandons soit désigné exclusi- 
vement par voie d'élection par l'ensemble 
des chambres de commerce, d'industrie, 
d'agriculture et des mines de Madagascar. 


: HIon 


Ce serait une assurance d’avoir, au sein 
de cette délégation au Conseil de l'Union 
française, une représentation économique. 
Nous pensons que ce délégué supplémen- 
taire pourrait être facilement prélevé sur 
le surplus des 90 sièges à pourvoir, la 
loi, à ce jour, n'en désignant que 150 sur 
les 240 qu'elle prévoit, Bien entendu et 
conformément à l'article 16 de la loi 
n° 46-2385 du 27 octobre 1946, nous 
sommes d'accord pour que M, le ministre 
de Ja France d'outre-mer fasse le néces- 
saire, si toutefois il veut bien, ainsi que 
le Conseil de la République, donner satis- 
faction à notre modeste amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la 


conmission ? 


M. le rapporteur. La commission 
repousse l'amendement de M. Serrure, Je 
répète que Ja répartition a été faite sur 
la base d'un représentant par 600.000 
habilants pour tous les territoires. Or, 
Madagascar ayant 4.174.500 habitants, le 
nombre de sièges à Jui attribuer est 
de sept. 

Le Gouvernement avait proposé de Jui 
enivver un siège, mais la commission des 
terriloires d'outre-mer de l'Assemblée 
nationale à estimé que dans les circons- 





tances actuelles ce fait pourrait être inter- 
prété comme un geste de méfiance vis-à- 
vis de Madagascar, et l’Assemblée natio- 
nale, sagement, a maintenu le nombre de 
sept que la commission de la France d’ou- 
tre-mer du Conseil de la République a 
accepté. 

Nous vous demandons donc, monsieur 
Serrure, de retirer votre amendement, et 
de vous rallier à la répartition adoptée 
par l'Assemblée nationale, qui d’ailleurs 
est plus large que celle proposée par le 
Gouvernement. 

Vous avez parlé de l'importance éco- 
nomique de Madagascar. Il n’en est pas 
question dans le texte. Evidemment, dans 
la pensée de ceux qui avaient, à la com- 
mission de ja Constitution, préparé le texte 
que nous modifions aujourd'hui, il avait 
été question de Ja représentation des inté- 
rêts économiques, mais cette notion n’a 


pas res A l'heure actuelle, les 
assemblées de groupes de l'Afrique occi- 


dentale française ou de l'Afrique équato- 
riale française comme celle de Madagascar, 
ne sont plus des assemblées fédérales 
ayant des attributions économiques spé- 
ciales, ce sont des assemblées de gestion, 
des sortes de éyndicats d'intérêts com- 


muns des assemblées représentatives 
locales. 

C'est ce qu’a dit M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

Il ne s’agit pas, par le biais d’une 


modification très Jimitée, apportée à un 
article d'une loi qui a son importance, de 
modifier toute la loi. Car le texte coneti- 
tutionnel paraît formel, L'article 67 de Ja 
Constitulion dit: « Les membres de 
l'Assemblée de l'Union francaise sont 
élus par les assemblées territoriales en ce 
qui concerne les départements et les ter- 
ritoires d'outre-mer. » 

La commission repousse l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Ser- 
rure. 


H. Serrure. Je n'ai nuilement l'intention 
d'apporter une modification quelconque à 
la Constitution et je voudrais attirer par- 
üieulièrement l'attention de not'e honora- 
ble rapporteur et du Conseil de la Répu- 
blique sur l’article 16 de Ja loi n° 46-23&5 
qui dit: « Des règlements d'administration 
publique détermineront les modalités d’ap- 
plication de Ja présente loi et notamment 
les règles de représentation et d'élection 
propres à chaque territoire ou groupe de 
territoires, les modalités de la représenta- 
tion des Elats associés, la date des pre- 
mières élections, etc... ». 

C'est pourquoi je me suis permis de 
demander un siège supplémentaire sur les 
quatre-vingi-dix à pourvoir, et je ne vois 
pas pourquoi la commission s’y oppose. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Les quatre-vingt-dix 
sièges sont prévus pour les Etats associés, 
c'est-à-dire la Tunisie, le Maroc, l’Indo- 
chine, qui, jusqu'ici, n’ont pas encore ob- 
tenu leur répartition. 

Si vous deviez demander un siège sup- 
plémentaire et si des représentants d’au- 
tres territoires devaient en faire autant, 
il faudrait déposer une proposition de Joi 
tendant à modifier la composition de l’As- 
semblée de l’Union française. 

Pour linstant, il ne s’agit que d’appor- 
ter une modification qui touche unique- 
ment la répartition des sièges attribués 
aux zones territoriales. La commission 
vous prie de vous en tenir à cela et de 
bien vouloir retirer votre amendement. 











éd 

M. Serrure. Je retire mon amendement 
avec l'espoir que M. le ministre de 
France d'outre-mer voudra bien Je retenir 
et nous donner satisfaction lorsque je 


à ss 
circonstances le permettront. 


M. le président. L'’amendement ect re. 
tiré. 
Je mets aux voix le chiffre de sept, Dro« 


osé par la commission, en ce qui con 
e territoire de Madagascar. 
(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen 
dement de M. Lafleur, tendant à compléter 
ainsi qu'il suit, le tableau: 

« Territoire des Nouvelles-Hébrides... { ; 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La question des Nou. 
velles-Hébrides dépasse la compétence de 
la commission de la France d'outre-mer, 
parce que les Nouvelles-Hébrides, qui 
complent une popu:ation importante de 
75.000 habitants environ, forment un 
condominium franco-britanunique qui n'a 
pas été compris dans la répartition des sie. 
ges prévus par la loi. 

Son cas relève du ministère des affaires 
étrangères. 

La commission de la France d'outre-mer 
n’a donc pas eu à 6e prononcer sur cette 
question et nous vous prions de retirer 
votre amendement pour que le cas de ce 
pays soit soumis ,si cous le vouiez bien, 
au Gouvernement. 

: M. le président. La parole est à M. La- 
eur. 


M. Lafleur. Mesdames, messieurs, le pro- 
jet de loi qui vous a été transmis par 
‘Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, modifie, comme il vous l'a été 
dit, Y'article 4 de la loi du 27 octobre 1946 
sur la composition et l'élection de l'Assem- 
blée de l’Union française. 

Tenant compte de la réorganisalion du 
territoire de la Haute-Volta, le projet 
comporte l'aménagement des sièges réser- 
vés à nos co'onies africaines, Je viens 
vous demander, comme je l'ai déjà fait au 
sein de la commission de la France d'ou- 
tre-mer, d’en ajouter un nouveau au bé- 
néfice du territoire des Nouvelles-Hébrides. 

Groupe de 37 îles, avec près de 80.000 


‘ET8 


habitants, placé sous un condom'nium 
franco-britannique depuis 4887, l'impor- 


tance du territoire des Nouvelles-Hébrides 
se marque surtout par le fait de la prt- 
pondérance économ:que française. 

Essentiellement agricole avec sa produc- 
tion de coprah, de cacao, de café, de co- 
ton, son économie est aux mains des 
co:ons français dans une proportion de 
80 p. 100. 

Ces derniers ont fait preuve d'un ma- 
guifique attachement à la mère patrTe du- 
rant les deux guerres mondiales par le 
sacrifice de nombre d’entre eux, par la 
promptilude avec laquelle ils ont répondu, 
parmi les premiers, à l’appel lancé le 
18 juin par le général de Gaulle, par l'im- 
portance de la participation à l'effort de 
guerre allié. 

Sans doute le régime particulier du 
condominium et spécialement l'absence 
d'un conseil général semblent créer une 
difficulté quant au mode d'élection d'un 
représentant à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise. 

Or, il existe, aux Nouvelles-Hébrides, un 
syndicat de planteurs qui a une position 
officielle auprès du haut commissaire ré- 
sident et qui peut parfaitement assurer 
lui-même la désignation par voie élective 
de ce représentant. 

Le Gouvernement aura éventuellement 
dans ce domaine toute possibilité de 1é- 
glementation, 
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sont placées sous un régime international 
déterminé, celui d’un condominium franco- 
britannique. 

Admettre sans négociation diplomatique 
préalable, dans une assemblée française, 
un représentant des Nouvelles-Hébrides se- 
ait un acte international discutable, qui 
pourrait nous placer dans une situation 
délicate. 

C'est pourquoi je vous demande de re- 
pousser cet amendement, d'autant plus 
que les Néo-Calédoniens sont là, dans une 
large mesure, comme M. Lafleur vient de 
le montrer, pour défendre éventuellement 
les intérêts des Néo-Hébridais. 

M. le président. Monsieur lafleur, main- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Lafleur. Oui, monsieur le président. 
Monsieur le ministre, le représentant que 
je demande pour les Nouvelles-Hébrides ne 
représenterait évidemment que les colons 
français et les intérêts français aux 
Nouvelles-Hébrides, maïs non pas les inté- 
rèts britanniques. I y a aux Nouvelles- 
Hébrides un haut commissaire résident, 
avec toute une administration française. 

Or, jusqu’à présent, les Néo-Fébridais 
n'ont jamais été représentés dans aucune 
de nos Assemblées. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est comme si vous nous demandiez de 
faire représenter le Maroc sans l’assenti- 
ment du sultan! 


M. Jean Jullien, Les Français du Maroc 
sont représentés. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Lafleur, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Je vais consulter le 
Conseil de la République sur l'ensemble de 
l’article unique du projet de loi. 


M. Durand-Réville. Je demande la parole, 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationäle, après 
déclaration d'urgence, tendant à 1 
l’article 10 de la loi du 2? ( 
sur la composition et l'élection 
semblée de l'Union française 

Dans la discussion générale, la 
est à M. Sempé, rapporteur, pour donner 
connaissance de son rapport (n° 667). 

M. Sempé, rapporteur de la commission 
du suflrage universel. Mesdames, mes- 
s‘eurs, l'avis qui nous est demandé n'a 
pas une gravité telle qu'il puisse justifier 
une prolongation de la session parlemen- 
taire. 

Certes, cet avis aurait pu nous être de- 
mandé plus tôt, puisque la proposilion de 
loi fut annexée au procès-verbal de la 
séance de l’Assemblée nationale du 13 mai 
1947 et qu'à celte date l’ordre du jour du 
Conseil de la République n'était pas telle- 
ment chargé. (Très bien! très bien! 

Je crois inutile d'épiloguer à ce propos. 
Souventes fois des voix autorisées se sont 
fait entendre à cette tribune, mais nul, 
sans doute, ne les a jamais entendues! 

Quoi qu'il en soit, nous examinerons la 
proposition de loi, mais non sans protes- 
ter encore une fois contre ces méthodes de 
travail qui ne font pas honneur à nos ins- 
titutions. (Applaudissements sur quelques 
bancs.) 

Mesdames, messieurs, la loi du 27 octo- 
bre 1946 sur la composition et l'élection de 
l'Assembite de l'Union française spécifie 
que les membres de l’Assemblée de l'Union 
française élus par les représentants mé- 
tropolitains à l'Assemblée nationale sont 
soumis à réélection dans le mois qui suit 
le début de chaque législature. 

Les membres de l’Assemblée de l'Union 
française élus par les représentants métro- 
politains du Conseil de la République sont 
soumis à réélection dans le mois qui suit 
le deuxième renouvellement par moilié du 





Conseil de la République, 








M. le pré rt. La paro': est à M. Abel 
Durand 

Hi. Abei-Durand, Mon obsei j 
] [l ] i } À li JU ) rt 
méthode 

Dans la mêm \ , ous allons voter 
in projet et un; proposition de loi dis- 
tincts, pour modifier deux articles d'une 
mème loi, Dans quelq jours, nous ver- 
rons paraître, dans le même numéro du 
Journal officiel, deux lois distinctes pour 
modifier deux articles d'une même loi. 

Cette méthode présenfe de grands in- 


h'apparaitront peut-être 
L t , 1 


convénients, Hs 
pas dans le rco 1 es actuell Ina:S 
peut-être à pro] le text votés il y a 
quelques jour 

En effet, da: i { ite au } » 
150) voté tro; } distinctes pour 1! 
difier {roi il d'un ième o1 lon 
nance du 19 octobre 145 sur la sécuriié 


sociale. 


‘ 


Certains penseront peut-être qu: cela n'a 
pas grand inconvénient; mais quand il 
s'agira d'appliquer la loi, quand les juges 
auront à rechercher dans les travaux prés 
paratoires les origines 


d'une Joi, ils s® 
trouveront, pour différents paragraphes 


d'un même article, en présente de trois 
lois portant la même date 

C'est là un des inconvénients de la pro- 
cédure d'urgence, On vote comme is ar. 


rivent, à l’neure où ils arrivent, des tex 
ayant des ohjels sensiblement 
ce sont des lois distineles qui s'en von 
aggraver le capharnaüm de nos lois! 

C'est un des aspects des méthodes détes- 
tables du travail parlementaire auxquelles 
M. le rapporteur vient lui-mème de faire 
allusion. 

Nous pourrions peut-être suggérer que 
le texte que nous allons voter soit joat 
à celui que nous avons adopté tout 4 
deux, 


l'heure, et qu'ils fassent, tous les 








me 


1809 CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 19 AOÛT 1947 





l'objet d’une même loi, modifiant les ar- 
ticles 4 et 10 de Ja loi du ?7 octobre 1946. 

lelle est la simple portée des observa- 
tions d'ordre général que je voulais faire 
et je sui uisfait de voir M. le minisre 


J 
- : Us " 
approuve qu £gest Ines renal ju Rs 


M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer. C'est tres Ju le en effet, 


M. le rapporteur. Ia comm 
l'observation de M. Abel-Durand. 


M. le président. Ie Conseil de la Répu- 
blique ne peut statuer que sur les textes 
qui Jui sont soumis, I n'a pas le pouvoir 


de les joindre. 


n appuie 


M. Lafiargue. Voyez quels sont les in- 
convénient de cette Constitution. (Sou- 
rires.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussi 
rale ?… 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République 
sur Je passage à la discussion de l’article 
unique de la proposition de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


W. le président. J'en donne lecture: 

« Article unique. — L'article 10 de la 
loi du 27 octobre 1916 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

Art, 10. — Les représentants métropo- 
lilains à l’Assemblée de l'Union francaise 
lus par l'Assemblée nationale ou æ Con- 
seil de Ja République sont élus pour six 


« An cas où un membre décède ou dé- 
missionne avant d'avoir achevé son man- 
dat, il est remplacé par un nouveau merm- 
bre désigné par le groupe qui a présenté 
le membre décédé on démissionnaire. 

« Le membre de l’Assemblée ainsi dé- 
siené assure et achève le mandat de son 
prédécesseur. 

« Le renouvellement de tons les mem- 
bres désignés par l'Assemblée nationale 
a lieu le même jour, au moins un mois 
avant l'expiration de chaque période de 
SIX ANS, 

« Jen est de même pour les membres 
élus par le Conseil de la République, » 

Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
lion de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 9 — 


ASSCMBLEZ DE L'UNION FRANÇAISE 
OUVERTURE DE CREDITS 


Ciscuction d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet ce loi. 


M. le prés:dent. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'uigen portant ouverture de crédits 
ur le fonctionnement de l’Assemblée de 
Union francaise, 

Dans la discussion générale, la parole 

rapporteur général, pour 
donner connaissance de son rapport. 


(\ Gé S.) 


M. Alain Poner, rapporteur géncral de 
la commussion des finances. Voire conmniis- 
on «les finances ne peut que donner un 
avis favorab.e, puisqu'il s’agit là de l'ap- 
piicalion d'un texte constitubionnel concer- 
nant là mise en fonction avant la fin de 
l'année de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, Dans ces conditions, la commission 
des finances vous demande de voter à 
l'unanimité le projet de loi qui vous est 
SOUMIS, 


«€ 





| M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

la discussion générale est. close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle unique : 

« Article unique. — NH est ouvert au 
ministre des finances, en addition aux cré- 
dits ouverts par la loi de finances et par 
des textes spéciaux, un crédit de 76.200.000 
francs applicable au chapitre 94 « Indem- 
nités des députés et dépenses administra- 
tives de l’Assemblée nationale », du budget 
des finances pour l’exercice 1947. » 

Je mets aux voix l’avis sur le projet 
de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ds D: 


OUVERTURE DE CREDITS AU MINISTRE 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Adcption d'un avis sur un projet de loi 
déclaré d'urgence. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant ouverture au ministre 
de la France d'outre-mer de crédits en ad- 
dilion aux crédits ouverts par Ja loi por- 
tant fixation dw budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (services civils) et par des textes 
Speclaux, 

Dans Ja discussion générale, la paroïe 
est à M. Vieljeux, rapporteur. 


M. Vieljeux, rapporteur de la commission 
des finances, Lors du vote de la loi de 
finances, deux articles, 120 et 121, ont été 
adoptés, qui mettaient à la charge de l'ad- 
ministralion centrale du ministère de Ja 
France d'outre-mer notamment divers fonc- 
tionnaïres des co’onies en résidence eflec- 
tive en France, Aucun crédit correspondant 
n'avant alors été prévu à cet effet, Je pro- 
jet de loi qui vous est proposé vise préci- 
sément, comme d’ailleurs le Conseil de la 
République Favait demandé, à créer les 
crédits nécessaires, Votre commission des 
finances, unan:me, vous demande done de 
bien vouloir accepter cette demande de 
crédits en adoptant l’article unique du pro- 
jet d’amendement de M. Je ministre de la 
France d'outre-mer, que la commission des 
finances, à l'unanimité, vous demande de 
bien vouioir adopier, 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de Ja République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ücle unique: 

« Ailicle unique. — Ti est ouvert au mi- 
nisæwe de la France d'outre-mer, en addi- 
üon aux crédits ouverts par la loi portant 
fixation du budget ordinaire de l'exercice 
1917 (services civils) un crédit de 19 mil- 
lions 098.000 franes destiné à l’application 
des articles 92 et 93 de la loi de finances 
du $S août 1947, pour la période 1®% août- 
31 décembre 1947, savoir: 

« Application de l’article 92 (personnel 
de l’admimistration centrale de la France 
d'outre-mer et de ses annexes): 14 mil- 
; lions de francs; 








ANT TR 
« Application de l’article 93 (allocations 
aux élèves de l’école nationale de la 
France d’outre-mer), 5.098.000 francs 
« Ces sommes seront inscrites au budget 
ordinaire de l’exercice courant — Miaistérs 
de la France d’outre-mer, dépenses civilee 
7° partie, chapitre 508 bis, sous Ja rubri 
que: subventions aux divers budgets Jo. 
caux pour entretien de personnel en ser. 
vice dans la métropole. 
« Ces subventions pourront être allouées 
sous forme de payement des intéressés par 
J'Etat, » 


M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer. Je demande Ja parole. 


M. le président. La pee est à M. Je 
ministre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Permettez-moi de présenter quelques obser- 
vations, moins peut-être pour J'Assemblte 
que pour le Journal officiel, et afin que 
nous n’ayons pas de difficultés avec Jes 
ordonnateurs ou les payeurs. 

La situation est la suivante. La commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale 
a bien voulu accorder un crédit de 19 mil- 
lions 98.000 francs correspondant aux 
traitements des fonctionnaires qui étaient 
payés sur le budget des territoires d’outre- 
mer, mais qui étaient détachés à l'admi- 
nistration centrale ou élèves de l’école de 
la France d’outre-mer. Nous avions donc 
pensé donner l’énumération de ces fontc- 
tionnaires pour que chacun d’eux soit 
payé. On nous a dit : cela équivaut à une 
création d'emploi ; nous ne voulons pas 
pour l'instant créer des emplois ; nous 
verrons dans le budget général comment 
la chose sera faite. 

Dès lors la commission a cherché dans 
quelles conditions elle pourrait mettre ces 
dépenses à la charge de l'Etat. Elle n'a 
trouvé d'autre moyen que de leur donner 
l'intitulé « Subvention aux budgets lo- 
caux ». Mais comme il s’agit d’une subven- 
tion aux budgets locaux nous sommes 
obligés d’abord de déléguer la somme aux 
budgets locaux, puis de demander l'or- 
donnancement, vous comprenez imimédlia- 
tement toutes les complications dans les- 
quelles nous nous engageons. 

Nous demandons done que ces subven- 
tions puissent être allouées sous forme de 
paiement aux intéressés effectué par l'Etat. 

L'Etat paiera directement les intéresscs 
avec le montant des subventions et il ny 
aura plus ensuite qu'à régulariser les 
comptes. 

Le paiement ainsi effectué en vertu de 
l’article qui vous est soumis sera donc un 
paiement tout à fait régulier. 


M. lc rapnorteur général de la commis- 
sion des finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général de la commis- 
sion des finances. Je veux simplement 
faire préciser à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que, conformément au texte 
voté par l’Assemblée nationale, il est bien 
entendu que les détachements en question 
doivent prendre fin au plus tard le 1° jan- 
vier 1948. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Nous sommes d’accord. 


M. le président. IL n'y a 
observation ?.. 


Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
oi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
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Il faut prendre les enfants et le Gouver 
ee me. Lu nement teis qi sont. (Sourires.) Puis 
| laut les | s imipar! 1! nt suf- 
COMPOSITION ET ELECTION DE L'ASSEMBLEE | REPARTITION DES PRODUITS INDUSTRIELS | (9 (it les CERRS IRAN POUTRNL AI 
DE L'UNION FRANÇAISE (Modification à la loi du 9 avril 1947.) DES Ml Di bee pas 
né à bien, nous ne vous proposons pi 
(Art. 4 de la loi du 27 octobre 1946.) Discussion d'urgence le réduire le délai de prorogalion: nous 
. ; . | et adoption d'un avis sur un proje loi. | risquerio le vous faire perdre cinq nou- 
Suite de la discussion et adoption d'un avis ’ , EUX velles minutes au mois t lé À en 
trousses M. le président. La commission des | Vous tenant les mêmes discours et en vous 
RE Mo 1 affaires économiques demande que soit | demandant de proroger Ja situation jus- 
M. le président. . Nous TevenOns AU | appelée, dès maintenant, la discussion qu | 4Uau 31 mars. Nous demandons simple- 
projet de loi modifiant la loi n° 46-2385 projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- ment que le Gouvernement preane désor- 
du 27 octobre 1946 sur la composition et | hale, après déclaration d'urgence portant | Mais Conscience de ia nécessité, proclamée 
l'élection de l'Assemblée de l'Union fran- | modification à la loi n° 47-654 du 9 avril | 1918 de la séance du 29 mars par M. le 
is 2), dont le texte avait été PT. enaulitont à YA pe 8 por. | Président du conseil, de régler définitive- 
çaise (art. 4, $ 2), dont « : 1947, modifiant la loi du 26 avril 1946, por- Lo "3 L 
renvoyé à la commission en vue d’une | {ant dissolution d'organismes profession- ment le problème de Ja répartition des pro- 
nouvelle rédaction. nels et organisation, pour la période tran- duits = lu ex 2 el PQ POS APEOTES le 
Ja parole est à M. le rapporteur de la | Sitoire, de la répartition des produits in- | PrOJeL nécessaire dans les délais voulu 
commission de la France d'outre-mer. Volre commission considère que ce pro- 


M. Poisson, rapporteur de la commission 
de la France d'outre-mer. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission s'est réunie et a 
adopté la rédaction suivante : 

« Article unique. — Les paragraphes 2 
et 3 de l’article 4 de la loi n° 46-2385 du 
97 octobre 1946 sont abrogés et remplacés 
par les dispositions ci-après : 

COUR TN era s sg fut 6 8: 5-4 

« 2° Représentants des territoires de Ja 
Répub'ique française outre-mer. . . . . » 
(Le reste sans changement.) 

« 3° Représentants des zones territo- 
riakes de la République française outre- 
mer 

« Algérie, 6. » 


M. le président. La commission de la 
France d'outre-mer propose de rédiger 


comme suit l’article unique du projet de 
bi : 

« Article unique. — Les paragraphes 
» et 3 de l’article 4 de la loi n° 46-2385 du 
97 octobre 1946 sont abrogés et remplacés 
par les dispositions ci-après : 

« Art 4 — sous se 

« 2° Représentants des territoires de Ja 
République française outre-mer: 

« Territoire du Sénégal, 3. 

« Territoire de Ja Côte d'Ivoire, 4. 

« Territoire du Soudan, 5. 

« Territoire du Niger, 3. 

« Territoire de la Guinée, 4. 

« Territoire de la Mauritanie, 1. 

« Territoire du Dahomey, 2. 

« Territoire de la Haute-Volta, 5. 

« Territoire du Togo, 1. 

« Territoire du Cameroun, 5. 

« Territoire du Gabon, 1. 

« Territoire du Moyen-Congo, 1. 

« Territoire de l'Oubangui, 2. 

« Territoire du Tchad, 3. 

æ Territoire de Madagascar, 7. 

« Territoire des Comores, 1. 

« Territoire des Somalis, 1. 

« Territoire de l'Inde française, 1. 

« Territoire de la Nouvelle-Calédonie, 1. 

« Territoire des Etablissements français 
de l'Océanie, 1. 

« Territoire de Saint-Pierre et Mique- 
lon, 1 

« 3° Représentants des zones territoria- 
les de la République française outre-mer: 

« Algérie, 6. » 

Il n’y a pas d'observation ?.…. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet 
de loi. 

(Le Conseil de: la République a adopté.) 


M. le président. La commission demande 
que l'intitulé du projet de loi soit rédigé 
ainsi qu'il suit: « Projet de loi modifiant 
la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la 
composition et l'élection de l’Assemblée 
de l'Union française (art. 4, 88 2° et 3°) ». 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 


dustriels, qui figure sous le n° 

du jour de la présente séance, 
I n'y à pas d'opposition ?.… 
IL en est ainsi décidé. 

L, En conséquence, dans la discussion géné- 

rale de ce projet, la parole est à M, Debray, 

rapporteur de la commission affaires 

économiques. 


S à l’ordre 


des 


M. Debray, rapporteur de la commission 
des affaires économiques. Mes chers collè- 
gues, c’est pour la seconde fois que Ja 
question vient devant vous. Lors de la 
séance du 29 mars 1947, la prorogation des 
dispositions de Ja loi du 26 avril 1916 vous 
avait déjà été demandée. 

A cette époque je vous avais dit : « La 
loi du 26 avril 1946 a déjà été prorogée 
une fois ; c’est la deuxième prorogation 
d'une situation provisoire ; votre Commis- 
sion est unanime à estimer que Ja pro- 
messe ministérielle de règlement définitif, 
promesse dont nous avons maintes fois 
constaté la précarité, devrait être donnée 
dans des conditions telles que nous au- 
rions l'assurance de la voir tenir. » A cette 
observation, le président du conseil avait 
bien voulu répondre dans les termes sui- 
vants : « La date du 50 septembre 1947 » 
— celle qui était fixée comme terme de Ja 
nouvelle prorogation — « signifie qu'avant 
ce terme ume formule d'organisation vous 
sera présentée. Nous sortirons ainsi de ce 
régime de prorogation qui perpétue une 
organisation trop lourde et trop dispen- 
dicuse et qui, à un stade où la production 
française aura repris plus d'activité, 
pourra sans aucun doute être profondé- 
ment allégée et modifiée, » 

Votre commission n'a pu que prendre 
acte d’une incurie administrative 
perdre son temps à chercher dans le dic- 
tionnaire des qualificatifs qui doute 
ne s’y seraient pas trouvés avec une force 
suffisante. (Très bien !) 

Ce qui est cerlain, c'est que vous vous 
trouvez aujourd'hui placés dans des con- 
ditions de fait telles que la liberté de 
décision qui vous appartient en droit vous 
est refusée en fait. A l'expiration de notre 
session, l'O. C. R. P. I. existera encore 
légalement. Mais à la reprise de nos tra- 
vaux, lors de la future session, la loi ayant 
pris fin le 30 septembre, l'O. C. R. P. I. 
n’existera plus en droit. II va de soi qu’il 
ne pourra se faire qu'il n'existe pas en 
fait, 

Dans ces conditions, le vote du projet 
gouvernemental ne peut pas à proprement 
parler faire l’objet d’un avis favorable de 
votre commission : elle ne peut que se 
borner à vous signifier la nécessité de 
votre vote. 

Le projet de loi fixe la prorogation au 
31 mars 1948. Un geste normal eût été de 
vous proposer de réduire ce délai au 
31 décembre 1947, puisque aussi bien cette 
date était celle primitivement Len gg pe ar 
le Gouvernement au mois d'avril dernier 


sans 


sans 











jet doit êlre d'initiative gouvernementale, 
étant donné la complexité technique du 
problème qui justifie l'initiative d'une pro- 
position venant de l'administration, 

Si toutefois le Gouvernement déclarait 
n'èlre pas en mesure de présenter un pa- 
reil projet, votre commission des affaires 
économiques aurait alors à connaitre À 
nouveau de la question et à examiner l'op- 
portunilé de vous proposer Ja dés'gnation 
d'une commission d'enquête qui, après 
avoir réuni les éléments techniques né- 
cessaires, élaborerait une proposition de 
loi qui serait soumise à l'Assemblée natio- 
nale, faute d’un projet d'initiative gouver- 
nementale, ( ipplaudiss ments au centre el 
à droite.) 


M. le président. Ta parole et à M. Pai- 
rault, rapporteur pour avis de Ja commis- 
sion de Ja production industrielle, 


M. Pairault, rapporteur pour avis de la 
commussion de la prodnction industrielle, 
Mesdames, messieurs, l'avis de Ja com- 
mission de la production industrielle peut 
être formulé, lui aussi, très brièvement. 
Comme notre collègue M. Debray vous le 
rappelait, nous nous trouvons devant une 
situation de fait. Si nous n'accordons pas 
celte prorogation le 30 septembre prochain, 
il n'y aura plus aucune base légale aux 
opérations de répartition, qui sont cepen- 
dant néce S, puisque la pénurie de- 
meure. 

Mais nous ne pouvons que regretter que 
le jeu combiné de lenteurs administratives 
et de cette procédure d'urgence, qui fait 
que nous sommes saisis à la dernière li- 
mile de l'étude de textes fort importants, 
\boulisse à ceci: c'est que, de prorogation 
en prorogalion, se trouvent remises 
dates indéterminées des dé l 
matières ge délicates et sur les- 
quelles il faudra bien que nous finissions 
par prendre posilion, car ce sont Jes res- 
ponsabilités parlementaires qui sont jei en 
Jeu. 

Je crois qu'il est inutile d'abuser de 
tre patience en dép'orant, une fois 
les résultats auxquels nous 
cédure d'urgence, 

Au nom de Ja commission de la produc- 
tion industrielle, j'apporte donc simple- 
ment notre avis favorable — parce qu'il 
est impossible de faire autrement — au 
vote de cette nouvelle prorogation, 

Nous pensons aussi qu'un an, c'était 
trop demander. Le texte déposé par le 
Gouvernement sur le bureau de J'Assem- 
biée nationale prévoyait une prorogation 
jusqu'au 20 septembre 1948 et nous ap- 
prouvons l’autre Assemblée d'avoir, sui- 
vant les conclusions de ses commissions 
des affaires économiques et de la produc- 
tion industrielle, accordé seulement un 
nouveau délai de six fnois, 

Nous aussi, nous 


sSsalr( 


à des 
isions sur des 


VO 
de plus, 
‘onduit Ja pro- 


avions été tentés de 


réduire ce délai à trois mois. Mais il n'est 
pas possible, étant donné le programme, 
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probable de nos travaux en fin d'année, de 
lixer celte date au 31 décembre, comme 
l'extrème limite avant laquelle nous de- 
vrions être saisis d'un texte définitif. Car, 
hélas! nous savons bien ce qui arriverait, 
c'est que ce texte définitif et par const- 
quert d'une grande importance viendrait 
en procédure d'urgence €t nous n aurions 
pas la possibilité matérielle de l'exam'ner 
comme il conviendrait. 

C'est sous réserve de ces quelques re- 
marques que nous pouvons nous féliciter 
que ce délai permette, dans une certaine 
iesure, aux institutions en cours de se 
roder. 1 est indiscutable que beaucoup de 


cho vont mieux sur le plan de la répar- 
tition des produits industriels, par une 
heureuse collaboration des chambres de 
métiers, des chambres de commerce et des 
organisations professionnelles, le tout sous 
l'égide bienveillante et assouplie, sans au- 
( ioute, il faut bien le dire, du mimis- 


r tuctrielle 
| LOUIS RIE, 


tre de la produelion le. 
Je suis done conduit à me féliciter, en 


toute objectivité de ce résultat, mais 
maintenant que cette période de rodage 
tire à sa fin. je veux marquer, au nom de 
la commission, notre désir très vif que, 
sans attendre Ie dernier jour, le Gouver- 


nement saisisse le Parlement d'un texte 


étudié, qui tienne compte des résultats de 
cette expérience de presque dix-huit mois 
et qui nous permelle, en toute connais- 
inc de causc, de prt ndre position sur le 
fond du probleme, 1] plaudis SCTIé nts.) 

M. lé président. Personne ne demande 
pius la parole da la discussion géné- 
tal 

La ion générale est close 

Je consulte le Conseil de la République 


sur le passage à la discussion de l'article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article unique: 

« Article unique. La date du 30 sep- 
tembre 1947 prévue à l'article 1% de la loi 
n° 47-654 du 9 avril 1947 moditiant le 
deuxième paragraphe de l'article 1% de Ja 
loi n° 46-827 du 26 avril 1946 est remplacée 
par Ja date du 35 mars 1948 ». 

Par voie d'amendement, M. Eaffargue 
propose de remplacer « la date du 31 mars 
1948 » par « la date du 31 décembre 1947 ». 

La parole est à M. Laffargue. 


M. Laffargue. 11 serait bon qu'au Gouver- 

ement qui nous impose le tracas de la 
procédure d'urgence, nous imposions de 
temps en temps, à notre tour, ce même 
lracas, surtout quand il s'agit d'une ques- 
tion aussi essentielle, 

Le rèle des organismes de répartition a 
non seulement cessé d'être utile sous sa 
forme actuelle, mais il est préjudiciable à 
toute l'activité économique : pays. J'étais 
encore, dans mon propre bureau, ce ma- 
lin, saisi d’une lettre d'un organisme de 
répartition syndicale disant : 

« L'oflice central de répartilion des pro- 
duits industriels est encombré d'un certain 
nombre de produits qu'il demande actuel- 
lement à répartir. Nous vous serions obli- 
gés de nous faire connaitre dans un délai 
très court si vous en êtes preneur ou non 
preneur, » 

Nul n'ignore que le fait qu'il y ait des 
produits à répartir entre les mains dé cet 

inisme aboutit à ceci que ceux qui n’en 

t] besoin en reçoivent et inversement 

\ qui en ont besoin n'en reçoivent pas. 

( outirme qu'au travers de l’écono- 
uie nationale on voit s'installer une sorte 
de synarchie qui veut se maintenir coûte 


que coûte et qui essaye de durer par tous 
les moyens dilatoires possibles et imagi- 
nables. 

Le Conseil de la République s’honorerait 
en imposant au Gouvernement uge procé- 
dure d'urgence pour la liquidation de ces 
organismes parasitaires. (Applaudissements 
au centre el à droite.) 


M. Armengaud, président de la commis- 
sion des affaires économiques. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parele est à M. le pré- 
sident de la commission des affaires écono- 
miques. 


M. le nrésident de ia commission des af- 
faires économiques. La commission des af- 
faires économiques, comme M. le rappor- 
teur vous l’a expiiqué tout à l'heure, au- 
rait voulu fixer l'expiration du délai au 
o1 décembre 1947. Mais, pour les raisons 
que M. Debray a exposées et qui ont été 
confirmées par M. Pairault au nom de la 
commission de la production industrielle 
il ne paraît pas possible que le Gouverne- 
ment nous ait soumis un projet sérieux 
qui puisse être discuté à fond avant cette 
date, étant donné flampleur du pro- 
blème. 

Pour cette raison, notre commission de- 
mande seulement au Gouvernement de 
vouloir bien faire un cffort particulier, en 
nous soumettant au plus tôt un projet, si 
possible avant la fin de l’année, afin qu’au 
31 mars 1948 nous avons enfin une loi sur 
la répartition des produits industriels, loi 
sensée, raisonnable, qui maintienne la ré- 
partition en l’améliorant là où elle est né- 
cessaire et la fasse disparaître là où elle 
est sans intérêt. 

Dans ces conditions votre commission 
ne peut accepter l'amendement puisque 
nous avons invité le Gouvernement à 
prendre des dispositions sans délai pour 
nous apporter un projet raisonnable 
avant la fin de l’année et que nous ayons 
le temps de discuter. 


M. le président. L'amendement est-il 


maintenu ?… 


M. Laffargue. Je maintiens mon amen- 
dement, pour avoir la joie de voter contre 
une nouvelle prorogation qui sera deman- 
dée avant le 31 mars 1948. 


M. le président de la commission des af- 
faires économiques. Je répondrai à M. Laf- 
fargue que notre collègue M. Debray a 
indiqué qu'au cas de carence possible — 
et hélas probable — du Gouvernement, la 
commission des affaires économiques se 
saisirait elle-même de la question. IL nous 
paraît donc inutile que vous vous donniez 
ce plaisir particulier de voter contre le 
texte de la première Assemblée puisque la 
commission des affaires économiques pren- 
dra l'initiative nécessaire en cas de be- 
soin. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement, repoussé par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’avis 
sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


de un 


RETABLISSEMENT DU TERRITOIRE 
DE LA HAUTE-VOLTA 


Demande de discussion immédiate d'un avis 
sur un projet de loi, 


M. le président. Conformément à l’arti- 
cle 58 du règlement, le Gouvernement 





demande la diseussion immédiate du pro- 





D 

jet de loi, adopté par l’Assemblée n.: ï 
nale, tendant au rétablissement qu terrÀ 
toire de la Haute-Volta. es 
IL va être aussitôt procédé à l'affl74 
de cette demande de discussion immci À, 


sur laquelle le Conseil de Ja Répuhliqug 
ne pourra étre vo à statuer qu'apiig 
l'expiration d'un délai d’une heure. 


— 14 — 


LOYERS 
(Modification à la loi du 30 juillet 1947) 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. La commission de la jus. 
tice demande que soit appelée, dès main. 
tenant, la discussion de la ren de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d’urgence, Ce gr modi- 
fication de la Joi du 3G juillet 1947 pré. 
voyant certaines dispositions transilorcs 
en matière de loyers de locaux d'habit:. 
tion ou à usage professionnel qui fisure 
sous le n° 7 à l’ordre du jour de Ja pré. 
sente séance. 

H n’y a pas d’opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Dans la discussion générale de cette 1:04 
position de loi la parole est à M. Cour 
rière, rapporteur. 

M. Courrière, rapporieur de la commis. 
sion de la justice et de législation cire, 
criminelle et commerciale. Mesdames, n:- 
sieurs, il s’agit tout simplement de la 1er. 
tification d'une erreur matérielle comn:0 
lors du vote de la loi du 30 juillet 1947. 

Lorsque l’Assemblée nationale à disc1t6 
le pourcentage d'augmentation des loyer: 
elle à prévu un chiffre en même ten 
qu'elle fixait une limite maximum. Or, 
amendement de M. Moro-Giafferri le ehitlre 
portant augmentation a été réduit sans 
que l’on ait pensé à diminuer la limite 
maximum dans une proportion égale. 

C'est pour cette raison que l'on vos 
demande de rectifier les chiffres votées j1r 
l'Assemblée nationale, c'est-à-dire, de ra- 
mener le chiffre de 640 à 572 et de 130 à 
125. (Applaudissemeints.) 


M. le président. Personne ne demaria 
plus la parole dans la discussion géni- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’art:lo 
unique de la proposition de loi. 4 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ir+ 
ticle unique : 

« Article unique. — Le premier alinéà 
de l'article 5 de la loi (n° 47-1412) du 
30 juillet 1947 est modifié ainsi qu’il suit: 

« À titre provisoire et à dater du 1*% juil- 
let 1947, les majorations de 30 p. 100 et 
de 15 ip. 100 prévues aux articles 3 et 4 de 
l’ordonnance du 28 juin 1945 sont, de plein 
droit, portées respectivement à 43 p. 100 et 
25 p. 100 sans que l'application des nou- 
veaux taux puisse avoir pour effet de porter 
le principal des loyers d'habitation à un 
chiffre supérieur à 572 p. 400 de la valcur 
locative de 1914 pour a locaux soumis 
à la loi du 1 avril 1926 et à 125 p. 100 du 
loyer de 1939 pour Jes locaux soumis à là 
loi du 28 février 1941. » 

v- mets aux voix l'avis sur la proposilion 
ae 101. 


(Le Conseil de la République a adopté] 
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crabe, supprimés ou en voie de suppression. Bien Sera-ce 100.000 ou 300.000 fonctionnai- 
entendu, ces suppressions de services ne | res... 


VERIFICATION DE POUVOIRS (suile) 
Côre D'IVOIRE (2° COLLÈCE) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion des conclusions du rapport 
du 1* bureau sur les opérations électo- 
rales de la Côte d'Ivoire, 2° collège (élec- 
tion de M. Guissou). ; 
” Le rapport a été inséré au Journal ofji- 
ciel du 14 août 1947. 

Votre 17 burcau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux woix les conclusions du 
4x bureau. 

(Les conclusions du 
adoptées.) 

M. le président. En conséquence, M. Guis- 
sou est admis. (Applaudissements.) 

Le Conseil de la République voudra sans 
doute suspendre sa séance pendant quel- 
ques instants ? (Assentiment.) è 

A la reprise viendrait en discussion le 
projet de loi relatif au dégagement des 
cadres. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures 
quarante minutes, est reprise à dix-sept 
eures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


4 bureau sont 


— 6 — 
DEGAGEMENT DES CADRES 


Discussion d'urgena2 et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du Le. de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, relatif aux conditions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonction- 
naires et agents civils et militaires de 
l'Etat. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître au Conseil que j'ai reçu 
des décrets de M. le président du conseil 
désignant en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des finances: 

M. Claprier, directeur du cabinet. 

M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet. 

M. Bansillon, chef de cabinet, 

M. Gregh, directeur du budget. 

M. Boudeville, sous-directeur à la direc- 
tion du budget. 

M. Pinon, sous-directeur à la direction 
du budget. 

M. Frappart, chargé de mission au ca- 
binet. 


Acte est donné de ces communications. 
Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Alain Poher, rapporteur général. 


M. Alain Poher, rapporteur général de 
la commission des finances. Mes chers 
collègues, nous avons à discuter un projet 
de loi concernant les conditions de dégage- 
ment des cadres des magistrats, fonction- 
naires et agents civils et militaires de 
l'Etat. 

Au titre de l'article 1* d’un projet de 
loi portant réalisation d'économies, voté 
par le Parlement le 25 juin 1947, le Gouver- 
nement doit procéder à 30 milliards d’éco- 
nomies d'ici le 31 décembre prochain, de 
manière à assurer cette année un plus par- 
fait équilibre budgétaire. 

la suite de ce vote, le Gouvernement 
a créé une commission dite de la guillo- 
tine — dont il a été déjà parlé devant le 
Conseil de la République — et un certain 
services administratifs sont 





seront réellement effectives que si le Gou- 
vernement dispose d’une loi de dégage- 
ment des cadres qui lui permette de mettre 
à la retraite ou . renvoyer les fonction- 
naires qui se trouveront en excédent du 
fait des mesures prises par la commission 
de la guillotine et même de faire partir 
les fonctionnaires ou agents de l'Etat qui 
ne demandent qu’à cesser leur service à 
condition de pouvoir bénéficier d'une re- 
traite ou d’une indemnité de licenciement. 

Ce texte a d’ailleurs été réclamé implici- 
tement par le Parlement lorsqu'il a voté 
cette loi du 25 juin 1947, demandant au 
Gouvernement de prendre toutes mesures 
afin de pouvoir lui soumettre avant le 
31 décembre 1947 des économies effectives 
devant atteindre le chiffre de 30 milliards. 
Il a été préparé certes très rapidement et 
certains membres de cette assemblée, en 
particulier nos collègues communistes, ont 
protesté contre le fait qu'il n'ait pas été 
soumis au préalable au conseil supérieur 
de la fonction publique. C'est peut-être 
pour cette raison que le groupe commu- 
niste, à la commission des finances, n’a 
pas voté le texte qui vous est soumis. 

Mais la majorité de votre commission 
n’en à pas moins voté le texte en cause 
bien que — et elle l'a regretté — il n'ait 
pas été soumis audit conseil, car elle 
estime que, dès l'instant où le Parlement 
demande des économies effectives d'ici Ja 
fin de l’année et qu'il ne reste plus que 
quatre mois et demi à courir, il est indis- 
Jensable que le Gouvernement ait un texte 
fui permettant de réaliser ce que le Par- 
lement lui a demandé de faire. 

La commission des finances du Conseil 
de la République, après d'ailleurs l'Assem- 
blée nationale, s'est plutôt efforcée d'éviter 
les injustices qui pourraient être commi- 
ses à l'encontre des fonctionnaires. 

L'Assemblée nationale a d'abord prévu 
la nomination de commissions paritaires 
qui devront être consultées chaque fois 
que les listes de licenciement seront éta- 
blies. 

D'autre part, diverses garanties dont je 
parlerai tout à l'heure ont été adoptées 
tant par l’Assemblée nationale que par la 
commission des finances du Conseil de la 
République. La majorité de celle-ci a d’ail- 
leurs pensé en définitive que les garanties 
ainsi données aux fonctionnaires étaient 
suffisantes. 

Avant de m'expliquer sur ce point, je 
dois, à la demande de la commission una- 
nime, faire quelques réserves sur le chiffre 
de 300.000 fonctionnaires qui sont nfena- 
cés d'être mis à la retraite ou dégagés des 
cadres d'ici la fin de l'année. Il nous éem- 
ble impossible qu'on puisse réaliser une 
suppression de personnel aussi impor- 
tante. 

Depuis 1939, un grand nombre de servi- 
ces ont été créés qui ne pourront pas tous 
être supprimés d'ici la fin de l'année. En 
conséquence, le chiffre de 300.000 fonction- 
naires annoncé par la presse et même par- 
fois par certains parlementaires l’a été de 
façon fort imprudente. Si on n'éclairait pas 
le pays à ce sujet, la commission de Ja 


guillotine qui, dès maintenant, semble 
avoir fait du bon travail, aurait donné 


finalement au pays l'impression de n'avoir 
rien fait parce que certains auraient avancé 
des chiffres inconsidérés au départ. 

Il est impossible de savoir a priori le 
chiffre définitif de dégagement des cadres 
étant donné que, la commission de Ja 
guillotine procédant service par service, il 
ne pourra être question de chiffre final 
que lorsque tout Je travail sera terminé. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces, Et travail en grande partie approuvé 
par 16 l rl ment par n que, tres 
il faut des mesures législatives. 


souvent, 


M. le rapporteur général. Ce chiffre sera 
connu à la fin de l'année, d'autant plus, 

mme vient de le dire M. le ministre des 
finances, le travail ne sera effectif 
que lorsque le Parlement lui-même se sera 
prononce sur ces suppressions, 

Je pense que M. le ministre des finances 
est d'accord ? 


M. le ministre des finances. 
déjà dit dans l'autre Assemblée. 


M. le rapporteur général, À la lecture du 
texte de l’Assemblée nationale, nous cons- 
tatons tout de même que le maximum de 
garantie a été donné aux fonctionnaires, 
et si nous apportons à ce texte quelques 
amodiations de détail, dans l'ensemble, 
nous sommes d'accord avec l'Assembléa 
nationale. 

Aucun texte écrit n'ayant été distribué, 
il me paraît indispensable de faire un 
très court exposé de la question pour 
vous dire dans quelles conditions le Gou- 
vernement va pouvoir procéder à ce 
gagement des cadres, 

Je m'excuse donc d'être obligé de vous 
faire un exposé un peu aride, mais étant 
donné la manière dont nous ffavaillons, il 
est indispensable que le rapporteur vous 
donne quelques précisions pour vous per- 
mettre de connaître au moins partielle. 
ment ce dont on va parler tout à l'heure. 

L'article premier du texte qui nous vient 


que 


Je l'avais 


dé 


de l’Assemblée nationale précise les condi- 
tions dans lesquelles seront dégagés les 
fonctionnaires, en vertu de la loi du 25 


juin 1947 et prévoit le dégagement possi- 
ble de fonctionnaires locaux, après consul- 
tation du conseil national des services pu- 
blies, ainsi que les dégagements possibles 
des personnels en fonction dans les terri- 
toires d'outre-mer, | 

Les personnels dégagés ne pourront, 
grâce à l’Assemblée nationale, l'être 
qu'après avis de commissions paritaires. 

Dans les articles suivants sont prévus 
l:3 règles de priorité de dégagement et les 
règles de priorité pour le maintien en 
fonctions. 

Seront licenciés ou mis à la retraite par 
p'.orité les fonctionnaires et agents re- 
crutés en vertu de textes d'exception par 
le Gouvernement de Vichy. 

Sur ce point, votre commission a ajouté 
un paragraphe par lequel les fonctionnai- 
res et agents ayant fait l’objet de sanc- 
tions au titre de l’épuration administrative, 
je dis bien que ceux aui ont fait l’objet 


d'une sanction — et non pas ceux qui, 
soumis aux Commissions d'épuration, ont 
été mis hors de cause — seraient égale. 


ment à dégager par priorité, car il ne 
serait pas juste que des fonctionnaires 
qui, sous l'occupation, n'ont pas eu une 
conduite correcte soient maintenus en 
fonction, alors que les meilleurs fonction- 
naires, les plus patriotes, devraient être 
mis à la retraite par priorité, 

Le texte prévoit encore qu’à va'eur pros 
fessionnelle équivalente on se débarras- 
sera par priorité des fonctionnaires qui 
ont été recrutés par dérogation aux règles 
statutaires, | 

En effet, depuis la période de l'occupa- 
tion, trop souvent des fonctionnaires ont 
été recrutés par des mesures d'exception, 
des mesures hors statut et il a semblé 
bon à l'Assemblée nationale de prévoir 

e les fonctionnaires recrutés de cette 





n pourraient être dégagés des cadreg 





pre 
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jar priorilé, Sur €e poiat, nous somr-73 Vous savez que les personnels militaires | France conserve encore le régime admin 
d'accord. ont été dégagés jusqu’à présent par deux | tratif fondé 


L'arlicie 
leur professionnelle équivalente on main- 
liendra dans les cadres les agents qui rem- 
plisscnt un certain nombre de conditions. 
d’abord aux chargés de famille, 
ensuile aux victimes de la guerre, aux 
agents ayant été l’objet de distinctions 
honorifiques pour faits de guerre, aux 
anciens comballants et aux anciens gpri- 
sonniers de guerre, 

Votre commission des finances à ajouté 
à cet aiticie 5 un nouveau paragraphe di- 
sant que seraient également maintenus 
dans les cadres par priorité les agents qui 
auront été victimes de l'autorité de fait, 
c'est-à-dire ceux qui ont été révoqués pour 
achvilé politique ou syndicale, ou en appli- 
calion des lois raciales ou des lois visant 
les socitlés secrètes, 

A partir de l'article 6, le texte que nous 
vous soumetlons prévoit les conditions 
d'indemnisation et de reclassement, La 
procédure suivie sera la suivante: une liste 
sera dressée par l'administration, bien en- 
tendu après consuitation des commissions 
larilaires et devra, dans un délai de trois 
mois à partir de la date du décret de sup- 
pression des emplois dans l'administration 
en cause, être communiquée au centre de 
rcemploi, 

Pendant les quatre mois suivant la com- 
municalion de cette liste au centre de ré- 
emploi, les fonctionnaires susceptibies 
d'être dégagés des cadres seront mis en 
osition de congé et conserveront le ca- 
ictère de fonctionnaires ayant droit à 
avancement et à leur traitement normal. 
Pendant cette même période, le centre de 
réemploi pourra reclasser les fonction- 
naires dégagés des cadres, soit dans d’au- 
tres administrations et services publics, 
coit 1nême dans des entreprises privées. 
Cela fait l’objet de l’article 7. 

A l'article $, il est prévu que les fonc- 
Honnaires finalement dégagés des cadres 
auront droit, sous certaines conditions de 
lurée de services, à une pension d’an- 
cienneté où proportionnelle, On accorde à 
es fonctionnaires une bonification de 
quatre ans qui leur permet d'avoir une 
meilleure retraite et même, le cas éché- 
ant, une pension d'un caractère différent. 

C'est ainsi, par exemple, que les fonc- 
Uionnaires qui n'auraient pas la durée de 
services voulue pour avoir droit à la pen- 
sion d'ancienneté, pourront, avec la boni- 
tication, y prétendre. 

Sur ce point, votre commission des fi- 
nuances a apporté une modification de dé- 
ail qui sera tout à l'heure commentée en 
ance, Je crois qu'elle n'appellera pas 
beaucoup de remarques. 

A l'artrele 46, il est question de l’indem- 
ité de licenciement qui sera donnée à 
tous les fonctionnaires ne pouvant préten- 
lre à pension. En vertu de ce texte, les 
onctionnaires auront droit à des mensua- 
ilés qui correspondront à un mois par 
nnée de service faite dans les administra- 
ions pubhques. 

Votre commission des finances a égale- 
ment apporté une simple modification de 
détail qui ne vaut pas, je crois, un com- 
mentaire et qui sera peut-être discutée en 
séance à l'occasion d'un amendement ou 
d'une intervention de votre commission 
des finances, 

La seule difficulté qui est apparue en- 
à votre commission résulte de la 
rédaction d'un amendement adopté en 
séance par l’Assemblée nationa:e, amende- 
ment présenté d’abord par M. Michelet, 
moditié ensuite à la demande de M. Le Tro- 
quer, et qui concernait le dégagement des 
personnels militaires, 


5 prévoit par contre qu’à va- 
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textes différents: une ordonnance de 1945 
et une loi du 5 avril 1946. Les militaires 
dégagés dans ces conditions avaient ob- 
tenu une solde de dégagement qui, à la 
suite des différentes augmentations de 
soldes n’a jamais été rajustée. 11 s’est donc 
trouvé que certains militaires avaient inté- 
rêt à demander leur retraite plutôt que de 
conserver le bénéfice de la solde, la re- 
traite, calculée suivant les tarifs actuels, 
finissant par être plus avantageuse que la 
solde qu'on leur versait, 

Cette siluation avait paru anormale à la 
commission de l'armée de l’Assemblée 
nationale et un amendement avait été 
déposé en séance. 

Le texte final qui nous a été soumis ne 
nous à pas paru satisfaisant, d’abord parce 
qu'il mettait les personnels militaires, dans 
le nouveau régime, dans une situation dif- 
férente de celle des personnels civils, et 
surtout parce que, dans les deux textes 
anciens, le même sort n'était pas réservé 
aux personnels dégagés en vertu de l’or- 
donnance de 1915 et à ceux dégagés en 
vertu de Ja loi du 5 avril 1946. 

Il a paru pius simpie à votre commission 
des finances d'autoriser les personnels mili- 
taires à opter entre les deux régimes: ou 
bien le maintien de leurs avantages anté- 
rieurs, c'est-à-dire solde de dégagement au 
tarif ancien, mais aussi pension calculée 
suivant des avantages spéciaux — par 
exemp:e un sous-oflicier partait à la re- 
traite, dans la loi de dégagement anté- 
rieure, avee une pension calculée sur un 
grade supérieur à celui qu'il avait en réa- 
lité dans l’active — ou, au contraire, adop- 
tion du nouveau régime qui permettrait 
ainsi au personnel, aussi es civil que 
militaire, d’avoir à peu près la même 
situation. 

Dans sa dernière rédaction, l’article 14 
nous semble beaucoup plus équitable puis- 
qu'il permet aux personnels militaires soit 
d'opter pour les anciens avantages, soit 
d'accepter le nouveau régime avec ses 
avantages et ses inconvénients. 

En définitive, il faut que cette loi soit 
votte le plus rapidement possible afin de 

ermeltre à la commission de la guillotine 
de fonctionner dans les meilleures condi- 
tions et d'apporter au Parlement, à la ren- 
trée, une première tranche de dégagement 
qui fasse disparaitre les services dont la 
présence n'est plus entièrement justifiée 
dans l'administration publique, et surtout 
qui fasse disparaitre les fonctionnaires en 
excédent qui, jusqu'à présent, n’ont pas 
pu être dégagés des cadres. 

La commission des finances, tout en s’ex- 
cusant du rapport sommaire fait par son 
rapporteur général, vous demande d’accep- 
ter sans de trop longs débats la loi de 
dégagement des cadres proposée par le 
Gouvernement. (Appaudissements.) 


M. le présicent. La parole est à M. Faus- 
lin Merle. 

M. Faustin Merle. Mesdames, messieurs, 
le projet de loi qui est soumis à votre 
approbation a jeté un trouble profond 
dans le personnel de Ja fonction publique. 
Le 19 octobre 1946, lorsque l’Assemblée 
nationale constituante, à l'unanimité, vota 
la loi sur le statut général des fonction- 
naires, :l était bien entendu que cette 
loi s’inscrivait dans le cadre de la réforme 
administrative, 

Il est certain que, dans son effort de 
reconstruction et ce rénovation économi- 
que et politique, la France se devait de 
refondre, de rajeunir et'de démocratiser 
son administration dont le rapporteur de 
la commission de l’intérieur sur le stla- 





tut général des fonctionnaires disait; « La 





sur les bases essentiellemer. 
autocratiques que lui avait données x. 
poléon. » ii 

Cet impératif de la réforme a init. 
tive admis par tous les Français soucie 
de l'équilibre de nos finances, soucis 
du bon fonctionnement et du rendemei 
maximum de l'administration francaise 
conditionne donc tout plani de dégagemen: 
des cadres. 4 

Il saute aux yeux des moins clairvovant 
qu'avant de supprimer les fonctionnaire. 
il fallait dr la fonction, ou, à 
moins, en diminuer, en concentrer } 
champ d’action. En un mot, il fallait réor. 
ganiser, moderniser l'administration fran. 
çaise. 

Au lieu de cela, on no: : propose u: pro. 
jet de loi par lequel il va être procédé 
ut . licenciement massif : fonctionnaires 
sans pour cela avoir rrévu par quelles 
méthodes, par quelles règles on va pal 
lier la situation nouvelle créée par là 
disparition de tous ces fonctionnaires, || 
est clair que le Gouvernement, en cela 
fait preuve d’incohérence, d’un manque 
de logique et, comme on dit, « met h 
charrue avant les bœufs ». 

On a l'impression que l’on a cherché ; 
provoquer un choc psycho'ogique un peu 
spectaculaire dans l'opinion publique, 
D'ailleurs, cerlaine presse du coir jusiifie 
notre pensée par les titres tapageurs de 
ses Cditions, et l’on “ouvait, la semaine 
dernière, entendre des vendeurs de ; 
naux crier: « 300.000 fonctionnaires 
condamnés à la guillotine. » 

On agit comme si l’on voulait faire re. 
vivre cette vieille hostilité contre les fonc. 
tionnaires et faire croire que la source de 
nos difficultés financières provient unique. 
w2nt de la pléthore du corps administratif, 

Nous sommes entièrement d’accord sur 
le fait que notre situation financière exige 
ue l’on procède à un dégagement des ca 
res, mais en fonction de la réforme ad. 
ministrative. Sinon, nous serions en con: 
tradiction avec ce vieil adage: « La fonc. 
tion crée l'organe », car nous supprime 
rions l'organe sans supprimer la fonction. 

Cette loi, en outre, est une violation de 
la légalité républicaine, et M. le rapporteur 
général de la commission des finances de 
l’Assemblée nationale pouvait, à juste 
titre, mais à retardement, exprimer le re- 
gret que le conseil supérieur de Ja fonc- 
tion publique n’ait pas été consulté. 

La loi que nous allons discuter n’a tenu 
aucun compte de la loi du 19 octobre 1916 
et principa:ement de son article 19 disant: 

« 11 est institué un conseil supérieur de la 
fonction publique présidé par le président 
du conseil ou son délegué et comprenant 
24 membres nommés par décret en con- 
seil des ministres dont 12 sur proposition 
des organisations syndicales de fonction- 
naires. 

« La compétence de ce conseil est géné- 
rale, et elle s'étend en particulier à la 
détermination ,du minimum vital visé à 
l'article 32 ci-dessous, 

« Le conseil est saisi par le président 
du conseil ou par un de ses membres de 
toutes questions intéressant les fonction- 
naires où la fonction publique, » 

C'est donc une obligation qui est faite 
au Gouvernement, par ce texte législatif, 
de soumettre au conseil général de Ja fonc- 
tion publique toutes les questions inté- 
ressant la fonction publique. Voter le 
texte qui nous est présenté serait violer 
une loi essentiellement démocratique de la 
IVe République. 

J'irai même plus loin. Nous pensons 
que beaucoup de ceux qui ont voté la loi 
sur Je statut général de la fonction publi- 
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os 
du 10 novembre, qu'avec le secret espoir 
qu'il ne serait jamais appliqué. Aujour- 
d'hui la teneur du texte proposé nous 
autorise à dire que non seulement on ne 


l'a pas appliqué, mais qu'on le viole. 
Les fonctionnaires sont inquiets devant 


celte violation d’un texte qui est une ga- 
nantie contre l’æbitraire. 
“Les organisations syndicales ont tout 
jeu de craindre que tel directeur dépar- 
temental ou tel chef de service ne fasse 
preuve d’une pe _absolue, Nous 
savons, nous, fonctionnaires, que si les 
fiches politiques sont en principe suppri- 
mées, 11 Y à encore des sanctions qui 
figurent dans leurs dossiers pour action 
syndicale, telles celles prises par l'ennemi 
du mouvement ouvrier en 1938, M. Dala- 
( lors de la grève du 20 novembre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
sans doute on nous répondra que les 
commissions paritaires seront consultées, 
mais rien ne dit que le ministre intéressé 
gera dans l’obiigation de tenir compte des 
observations et des sugges!ions apportées. 

Nous nous trouvons ici devant l’arbi- 
traire. Déjà, dans certaines administra- 
tions, on licencie des fonctionnaires de 
valeur, d'une haute conscience  profes- 
sionnelle, sans les avoir entendus. Ainsi 
un fonctionnaire, secrétaire de la déléga- 
tion départementale de mon département, 
qui vient d’être nommé au mois de mai 
dernier sous-chef de éervice, ce qui est 
une preuve de sa haute capacité, vient de 
recevoir son préavis de licenciement de 
trois mois, et les fonctionnaires de cette 
délégation craignent que le motif non 
avoué ne soit sa qualité de secrétaire du 
syndicat du personnel de la délégation. 

Nous avons voté l'article 1% de Ja loi 
du 25 juin 1947 qui invitait le Gouver- 
nement à réaliser 30 milliards d'éco- 
nomies parce que nous avons le souci de 
la bonne santé de notre france, d'autant 
plus que nous savons que les principales 
victinres de l'inflation et de la dévaluation 
consécutive sont Ja classe ouvrière, 
premier lieu, et aussi les paysans et la 
classe moyenne. 

Nous sommes donc tous d'accord pour 
que l'on prenme toutes les dispositions 
nécessaires pour éviter l'inflation, y com- 
pris la diminution des crédits militaires 
et la justice fiscale, conséquence de la 
démocratisation de l'impôt. Mais j'ai l'in- 
pression qu'il n'y aura peut-être pas autant 
d'enthousiasme, chez certains, lorsque ces 
textes viendront en discussion. 

Mais si nous sommes partisans de mesu- 
res exceptionnelles, nous avons le souei 
que ces mesures soient prises dans un 
esprit de rem avec toutes les garanties 
d'impartialité auxquelks les fonctionnai- 
res honnêtes et consciencieux ont droit. 
Or, la violation volontaire du statut géné- 
ral, dans son article 19, nous permet d’en 
douter, 

Qu'on ne vienne pas nous opposer les 
délais trop courts, Depuis le 25 juin der- 
nier, On aurait eu largement le temps, si 
l'on avait voulu, de réunir le conseil 
supérreur et même les organisations syn- 
dicales, Une fois de plus, nous sommes 
obligés de constater que ces dernières ne 
sont pas persona grata auprès du Gou- 
vernement . 

Il ne saurait y avoir de politique vrai- 
ment démocratique en dehors d’une col- 
laboration confiante entre le Gouverne- 
nrent et les organismes représentatifs des 
travailleurs. Or, nous sommes en pré- 
sence, depuis quelques mois, d’une atti- 
tude gouvernementale qui affiche l’indif- 
férence, ois même l'hostilité vis-à- 
Vis des décisions ou des revendications 
émanant d'organisations syndicales, tel 
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| tion nationale du patronat, 





l'accord de la C.G.T. et de la confédéra- 
qui vient de 


: recevoir l'approbation unanime de Ja com- 
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mission administrative de la C.G.T. et qui, 
en face de la carence gouvernementale sur 
tes salaires et les prix, apporte à la France 
le climat de paix éociale et stabilité 
(Applau- 


de 
ssement. 


dissements à l'extrême gauche. 


Aujourd'hui, c'est dans ce grave pro- 
blème du dégagement des cadres que l’on 


tourne Je dos à la légalité et à la logique. 

Dans conditions, trouvez normal, 
mesdames et messieurs, que le groupe 
communiste attire tout particulièrement 
l'attention du Conseil sur un texte qui 
vient à l'encontre de Ja loi votée à l’una 
nimité le 19 octobre 1946, qui tend à enle- 


ces 


ver à l’ensemble des fonctionnaires une 
garantie essentielle de Ja sécurité de 
Pemp'oi, et qui va apporter une pertuw- 


bation très grave dans le fonctionnement 
de l'administration francaise, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole eet à M. 
bori, 


M. Reverbori, Mesdames, messieurs, je 
suis chargé par mes amis du groupe socia- 
liste de faire connaitre notre position sur 
la loi de dégagement des cadres. Certains 
de nos colegues se sont étonnés de ce 
qu'ils ont appelé la précipitation du Gou- 
vernement, Ils ont vouiu y voir une 
atteinte au statut de la fonction publique, 


v VCT- 


une atteinte aux droits acquis des fonc- 
tionnaires, en un mot une mesure auto- 
cratique, indigne des traditions de notre 


pays. 

En réalité, il s'agit tout sinp'ement des 
conséquences tout à fait prévisibies de a 
loi du 23 juin 1947 portant r 
d'économies. 

L'article 1% de celte loi dit: 

« IL sera effectué, par décrets contre- 
signés par le ministre des finances et qui 
devront êlre soumis à la ratiiication du 
Par:ement avant Ja fin de la présente ses- 
sion, une réduction de 20 milllards sur les 
dépenses à la charge de l'Etat pour l'exer- 
cice 1947. » 

Dans son paragraphe 5, le même artiste 
précise : « Dans le cas où l'exécution des 
économies prescrites par le premier alinéa 
du présent article exigerait l'intervention 
de textes législatifs, les projets de loi né- 


éailsation 





cessaires seront déposés par le Gouverne- 
ment et débattus par le Pariement suivant 
la proctdure d'urgence avant la fin de la 
présente session. » 

Ainsi, le texte que nous allons discuter, 
et sans doute voler, n'est que la consé- 
quence d'une loi vieille d'environ ceux 
mois. 

Je sais qu'on me rtorquera, à l'extrème 
gauche de cette assembiée, que la loi por- 
fant économies n’a pas été votée par ses 
membres, qu'elle m'a pas volée à 
l'unanimité de cette assemblée, ni à l'una- 
nimité de !’autre. Mais je me suis amusé 
à rechercher, dans nos débats antérieurs 
sur les finances françaises, les opinions 
exprimées par les représentants des grou- 
pes politiques de celte assemb.ée: jy ai 
trouvé une touchante unanimité, Les uns 
et les autres, sont montés à cette tribune 
pour déclarer qu'il fallait réaliser des éco- 
nomies profondes et sérieuses, qu'il y avait 
beaucoup trop de fonctionnaires et qu'il 
fallait eu réduire le nombre. 

Lorsque chacun demande de réduire le 
nombre des fonctionnaires, je sais qu'il y 
a plusieurs sortes d'opinions. D'un côté de 
l'assemblée, ceux qu'on veut frapper, avec 
raison, ce sont les fonctionnaires légués 
par le gouvernement de fait se disant gou- 
vernement de l'Etat français. De l'autre 
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côté, on veut frapper k fonctionnaires 
qui ont ét réés pou ner 1 tâches 
nouveiles que l'Etat a prises à son compie 
avec les lois le nat | 

M. Laffargue. Ce sont les mèmes! Ces 
services sont eirieés par tOonCUonnaAi- 
res qui ont ele 1MmpoS par \i hY. 

CET H Tr jour (f ri! D d 

M. Reverbori. Monsieur Laffargue, per. 
meliez-moi de ne pas répondre à vVore 1n- 
lerruplion, Car je ne veux pas Cngag 1e 


urs, je ne 
ord avec vous, 

inde était d'accord pour 
frapper et réduire le 
nombre des fonctionnaires. Pourquoi faut- 
il qu'un accord général de principe ne 
soit pas suivi de la mêrme unanimité lors- 
qu'il s’agit de son app ion? Il est plus 


facile, évidemment, de ndre 


débat dans ce sens. D'aill 
rais pas enticrement d'ac 

Donc, tout le im 
dire qu'il fallait 


une «acCi- 


pre 


sion lointaine que d'appliquer inmmédiate- 
ment les mesures qu'elle implique. 
Certes. la réduction du nombre des 


fonctionnaires est un excellent argument 
de propagande électorale, Répélez-le dans 
n'importe quelle réunion, et vous recueil- 
lerez tous les applaudissements de ceux 
qui sont là et méme de ceux qui vien- 
dront après la réunion, insister pour obte- 
nir une place de garde forestier ou de 
gendarme. (fres et applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

Mais, en frappant, ne risque-t-on pas, au 
moment de l'application de la décision, de 
se faire des adversaires et de perdre le 
bénéfice de ce qu'on avait gagné en fai- 
sant des déclarations aussi énergiques que 
vaines puisqu'on ne voulait pas les mettre 
en application ? 

Que dit-on d'un certan côté? Posons- 
nous en défenseurs de ceux qui risquent 
l'être atteints. Nous profiterons, dans l'un 
et l’autre cas, de nolre posilion. » 

C'est une confirmaiion nouvelle de ce 
que je me permettrai d'appeler un « dou- 
ble jeu politique ». 

Certes, nous prenons aujourd'hui une 
décision grave. Nous allons, par notre 
vote, influer sur la ve de fanrill 
nous ne COnNaissons Inéme pas. 

Nous allons être probablement responsa- 
bles de petits drames, ce qui est très grave 
pour nos conselences. 

Pouvions-nous l'éviter ? Je ne le pense 
pas. IL y à deux mois, nous avons pris un 
engagement qu'il faut avoir le courage 
tenir. 

Au -descus des intérêts particuliers, 
y a l'intérèt général du pays. Nous vou- 
luns — nous l'avons assez souvent répété 
— réaliser l'équilibre du budget. Nous vou- 
lons que la France n'ait plus un train de 
vie supcrieur à ses MOYENS; NOUS VOU- 
lons lutter contre la chute de la monnaie, 
contre l'inflation Gangereuse. 

Il nous fant tirer les conséquences logi- 
ques de tout ce que nous voulons. 

Deux arguments essentiels nous ont été 
opposés. On nous dit d'abord: Mieux vau- 
drait attendre la réforme de la fonction 
publique. 

Au nom du groupe dis 
très franchement que nous regretions [t0- 
fondément et vivernent que la réforme de 
la fonction pub'ique ne soit pas encore 
réalisée à l'heure actuceile; et je demande 
aux représentants du Gouvernement de 
nous donner l'assurance que tous leurs ef- 
forts sont tendus vers ce but. 

Oui, certes, le travail à faire est long. i} 
est lent; il demandera plusieurs mois. Ge- 

rendant, le temps presse et la loi du 
k juin dernier nous oblige à réaliser cetie 
réforme avant la fin de l'année. 

Mais si nous attendons cette réalisation, 


que 


de 


socialiste, je 





je préfère vous dire (out de suite, mes 





RS 


__ 





1806 CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 19 AOÛT 1947 





chers collègues, que les économies que 
vous voulez faire ne seront pas effectives 
et qu'à la fin de cette année nous nous re- 
trouverons très exactement dans les con- 
ditions où nous étions au début de l’an- 
née. 

Voili pourquoi nous sommes bien obli- 
gts, à contre-cœur sans doute et en le 
regreitant, de ne pas attendre la réalisa- 
tion complète de celte réforme. 

Le deuxième argument qui nous est 
opposé consiste à dire que le Gouverne- 
ment n'a pas consulté le conseil supérieur 
de la fonction publique. Là aussi, je me 
suis reporté à Ja Joi qui à créé le statut 
de la fonction publique et qui a indiqué 
quelles étaient les tâches et les missions 
du conseil supérieur de la fonelion publi- 
que. 

J'ai cherché assez loin puisque ce qui 
nous intéresse se trouve à l'article 134. 
Or, si cet article précise nettement que les 
fonctionnaires ne peuvent tre licenciés 
qu'en vertu d’une loi spéciale de dégage- 
ment des cadres fixant des conditions de 
préavis et d'indemnisation, il n'a jamais 
indiqué que les projets devaient, au préala- 
ble, être soumis au conseil supérieur de 
la fonction publique. C'est un point de 
droit qu'il est très facile d'établir, 

Evidemment, là aussi, nous pouvons re- 
gretler qu'on n'ait pas demandé l'avis de 
ce conseil supérieur de la fonction publi- 
que. Mais, quel qu'ait été l'avis donné par 
ce conseil, nous aurions dû, malheureu- 
serment, prendre des décisions analogues à 
celles qui vent être arrêtées tout à l'heure. 
(Applaudisséments sur divers bancs.) 

La loi qu’on nous demande de voter 
donne des garanties aux fonctionnaires. 
Cerlains peñseront peut-être que ces ga- 
ranties ne sont pas suffisantes, Pour nous, 
après avoir étudié avec soin les textes, 
nous croyons qu'elles le sont, D'ailleurs, 
si tel n’est pas l'avis général, des amen- 
dements pourront être déposés et soutenus 
en séance an cours de ce débat. 

J'ai moi-même, lors de la discussion au 
sein de Ja eommisston des finances, pro- 
eme deux additions que mes collègues ont 
en voulu admettre. 

la première, à l’article 4, demande que 
les sanclionnés, en vertu de l'ordonnance 
di 2» juin 1944 sur l’épuration adminis- 
tralive, soient parmi les premiers à être 
frappés par la loi de dégagement des ca- 
d'es. 

Par contre, la deuxième addition, à l’arti- 
ele :, prévoit une priorité de maintien nour 
les fonctionnaires qui ont été révoqués par 
Vichy en vertu de leur activité svndicale 
ou de leur activité politique, on en vertu 
des lois raciales et sur les sociétés secrètes. 

Voilà comment on peut donner de non- 
velles garanties aux fonctionnaires quand 
on juge qu'ils n’en ont pas assez; mais ce 
nest pas une raison pour repousser ce 
texte dans son entier, car 1l est absolu- 
ac’ indispensable, 

Nous pensons, et cela n'est pas para 
doxal, que le texte que vous avez sous les 
Yeux est une garantie pour jies fonction 
naircs eux-mêmes, ainsi que pour la fonc- 
Uon publique, 

Lors d'une discussion d'une loi de finan- 
ces je disais déjà à cette même tribune 
que nous voulons des fonctionnaires 
lüoins nombreux, mais micux rétribués. 

Parce que nous aurons des fonctionnai- 
res Imoins nombreux, nous pourrons mieux 
les rétribuer et leur demander par consé- 
qguent plus de travail. 

Nous pensons que la fonction publique 
n'aura qu'à gagner à ce nouvel état de 
choses, car on va supprimer dans l'admi- 
histration un certain nombre de rouages 
inutiles. 


Je dois d’ailleurs ajouter que les expli- 


notre séance de commission montrent 
qu'il est bien entendu que les suppres- 
sions ne seront pas effectuées au hasard. 

Elles ne seront pas faites pour satis- 
faire je ne sais quelle rancune d’ordre 
politique. 

Nous avons obtenu cette précision 
qu'elles seront faites dans le cadre de la 
future réforme administrative, en tenant 
compte particulièrement des conclusions 
auxquelles a réussi à aboutir le comité 
central pour Je calcul du coût et du rende- 
ment des services publics. Cela nous 
donne un certain nombre de garanties. 

En terminant ce court exposé, fait au 
nom du groupe socialiste, je crois pou- 
voir dire que nous avons la claire certi- 
tude d'agir dans le sens voulu par ie 
pays. 

Le pays, voyez-vous, n’a plus une très 
grande confiance dans les réductions 
annoncées. Je me trouvais l’autre jour 
dans une ville de France, où un marchand 
de journaux criait les gros titres de ses 
journaux annonçant une réduction de 
300.00 fonctionnaires. IL ajoutait : « Is 
sortiront par la porte et ils rentreront par 
la fenêtre ! » 

Je crois, mesdames, messieurs, qu'il ne 
faut pus laisser cette impression, persister 
en France. Il faut la modifier, il faut que 
le peuple français retrouve cette confiance 
perdue. 

Tout en humanisant les conditions dans 
lesquelles seront faites ks suppressions 
d'emp'ois, nous ne devons pas avoir per 
de les réaliser, nous devons avoir le cou- 
rage de faire ce que nous avons promis. 

Ce faisant, nous aurons agi, non seule- 
ment dans l'intérêt des fonctionnaires 
qui le méritent, mais dans l'intérêt ce la 
fonction publique, qui en à bien bes”in. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le 
général Tubert. 

M. le général Tubert. J'aurais voulu 
m'adresser à MM. les ministres titulaires 
des départements militaires, . Comme ils 
sont ab<ents, Je Journal officiel leur 
apportera kes quelques observations que 
je désire présenter. 

J'aurais voulu des apaisements en ce 
qui concerne la procédure qui jouera peur 
le nouveau dégagement, le troisième, des 
cadres militaires, 

Mon intervention est motivée tout 
d'abord par le souvenir de ce qui s'est 
passé pour l'application de lordonnance 
du 2 novembre 1945, promulguée peu de 
jours avant la réunfon de l’Assemblée 
constituante après avoir été préparée, pa- 
raît-il, par des officiers du cabinet du mi- 
nistre de la guerre de l’époque. qui en 
ont élé ‘es premiers bénéficiaires ! 

On a vu à cette occasion des capilaines 
de réserve mobilisés se faire promouvoir 
dans l'active successivement comme €ecn- 
mandants, lieutenant-colonels,  colonels, 
pour se faire ensuite dégager comme gé- 
néraux, €6t cela en un temps record. 

D'autres capitaines, avant par ailleurs 
quitté l’armée l'un pour la carrière poli- 
{que — il fut ministre, — l'autre pour 
la carrière administrative — il était pré- 
fet hier et est gouverneur aujourd'hui — 
se sont fait également dégager comme 
colonels. C'élaient des modestes... (Sou- 
rires). 

L'ordonnance fut nhrogée, mais, sous 
prétexte de rétroactivité, on se pass bien 
de toucher aux soldes ainsi mal acquises, 
que les intéressés continuent encore à tou- 





cher actue:lement. 


cations qui nous ont été données lors de’ 





Par ailleurs, l’application de la li à 
6 avril 1946, qui se substitua à l'ordor 
nance, a donné lieu à un autre genre 
d'abus particulièrement onéreux pour le 
Trésor et dont il convient d'éviter Je re 
nouvellement. à 

A ce propos, il est paradoxal de cos 


Se 


tater qu'une loi imposée avant tout pa 
des considérations financières ait été qu 
tournée de son objet pour la satisfaction 
des goûts de chacun. 

Voici comment: au lieu de dégager 
comme il semblait évident, les armes on 
services pléthoriques ou tout au moins ex. 
cédentaires, on a dégagé les volontaireg 
même dans les armes et les services défi 
citaires, qui se sont mis aussitôt À re. 
cruter de nouveaux candidats, dont }à 
formation professionnelle entraîne naturel 
lement des frais et des délais. 

Ensuite, autre observation qui a sa va 
leur du point de vue de la défense ntio. 
nale: Les dégagements au petit bonheur, 
en fantaisie, si j'ose dire, qui s'effectuent 
au seul gré des volontaires ont ce résul 
tat que ce sont surtout les officiers tech. 
niciens, médecins, ingénieurs, et les sous- 
officiers spécialistes, naturellement plus 
aptes à entreprendre une autre carriere, 
qui partent, alors que restent des médio- 
cres et le « tout-venant ». 

IL faudrait qu'interviennent des dispo. 
sitions conservant pour l’armée de demain 
au moins un novau de qualité, 

Cet aspeet du problème montre une fois 
de plus combien nous souffrons du man- 
que de vue d’ensemble, même de plan 
d'avenir, quant à la structure et aux li- 
gnes générales qui doivent caractériser 
l’armée nouvelle. 

Le désordre et la confusion actuels fo; 
que nous dégageons les cadres militaires 
avant d’avoir déterminé le nouvel enca- 
drement de nos forces armées et que nous 
dégageons les cadres de fonctionnaires 
avant d’avoir dessiné Je nouveau schéma 
de nos administrations civiles. 

Certes, cette loi de dégagement des ca- 
dres, expédiée d'urgence et dans Ja pri- 
cipitalion, n’a que peu d'importance pour 
ceux dont elle ne dérange en rien Je 
train de vie et Jes bénéfices; mais 
mettez-vous un instant par la pensée à la 
place de ceux qui, Se croyant assurés pour 
l'avenir et protégés par leur statut, vont 
se trouver brusquement menacés dans 
leurs movens de vivre €t de faire vivre 
leur famil'e. 

Cette crainte s'accompagne par surcroit 
de la déception de voir s'évanouir, à Si 
peu de distance du vote de la loi du 19 0°- 
tobre 1946 sur la fonction publique, la 
garantie d’un avis préalable du conseil su- 
péricur de la fonction publique sur les 
conditions du dégagement. 

Enfin, en ce qui concerne ceux qui ont 
été déjà « dégagés des cadres de lar- 
mée », vous n'êtes pas sans savoir leur 
profond mécontentement, 

Premièrement, parce que ;artis en 
conservant leur droit à la solde pour un 
temps donné, ils ont vu presque aussitôt 
la revalorisation de tous les traitements et 
des retraites, sans en avoir également le 
bénéfice, 

Certes, nous savons qu'à ce propos les 
services des finances s’abritent derrière la 
lettre de la loi. Maïs vous me permettrez 
de vous rappeler cette phrase de Montes- 
quieu: « Une chose n'est pas juste parce 
qu'elle est loi, mais doit être loi parce 
qu'elle est juste. » 

Or, dans le cas d'espèce, l'esprit de jus- 
tice est profondément heurté, du fait de 
l'interprétation respective des finances, 
qui a ce résultat pratique paradoxal que 
les retraités d'office, c’est-à-dire les « sanc- 
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tionnés », perçoivent une pension supé- ! massif de 300.000 fonctionnaires. Il n’y a { soumis à l'avis préalable du co ip 
rieure au traitement des dégagés volontai- | pas eu que les journaux du soir pour le | rieur de la fonc! publique 
res, c'est-à-dire de ceux qui ont répondu | faire; il y a eu au moins un journal du La loi est à pariailement respecite 
à l'appel du Gouvernement. malin aussi, et ce journal s'appelle L'Hu- | Tou x qu ont lu le texle sont tenus 
Le redressement de cette situation a na- | Manité. (lüres au centre.) le le recon: Mais j'irai plus loin et 
turelement une incidence financière, mais Pour le reste, mes observations seront | je dirai tx pensée. 
me permets de faire appel à l'esprit brèves. ns CPR " 
4 juité de M. le ministre des finances pour Une critique nous a été oppos On Ê a n ù : ie Le 
aire cesser une Siluation si profondi ment | l’avait formulée longuement d vant l'As- éd ; \ 
injuste, tout au moins en alignant, ne | semblée nationale, puisque c’est par huit 1 oo LU does 
fütce que par l'attribution d'une indem- { fois qu'ont été proposées devant l’Assem. - ca : 
nité différentielle, les dégagés volontaires | blée nationale, lors du débat, des amen- | érone à in té 
sur les retraités d'office. dements tendant à obliger le Gouverne-| + g'ind | Ie ni doll ee 
Enfin, et c’est là une mesure qui ne | Ment à consulter d'abord le conseil supé- fort bier r com s 
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velles lois militaires. inctifié # pren À ni pour le bon fonctionnement des Imsl 
justifié en droit. En droit le Gouverne- | {1jons démocrati juer, À tenter 


Or, il s’agit là d’une question totale- 
meut différente; il s’agit de la simple ap- 
plation d’une loi, sans aucune incidence 
technique ni financière. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Pierre- 
H:uri Teitgen, vice-président du conseil. 


M. Pierre-Kenri Teitgen, vice-président 
du conseil. Mesdames, messieurs, le Gou- 
vernement vous remercie, dès l’ouverture 
de ce débat, du vote que vous voudrez bien 
émettre tout à l'heure. 

Il sait que le Conseil de la République 
comme l’Assemblée nationale lui fourni- 
rout les moyens d’effectuer, dans l'équité, 


les compressions administratives qui s’im- 
posent aujourd'hui, tant dans l'intérêt des 
finances nationales que dans l'intérêt d'une 


meilleure organisation de la fonction pu- 
blique. 

Il vous en remercie, car il y faut quel- 
que courage. Nous le savons bien, il y a 
toujours un peu d’impopularité à récolter 
lor-qu'on prononce ces mots redoutables: 
liccaciement de fonctionnaires. 

Le Gouvernement sait, comme vous, qu'il 
est pénible d'en venir là, mais l'intérèt 
suprème du pays l'exige. 

L'exige aussi, mesdames, messieurs, vo- 
tre décision. Vous avez prescrit au Gou- 
veraement 30 milliards d'économies, des 
anxnagements de crédit et des compres- 
sions de dépenses. Vous le lui avez pres- 
crit dans une loi qu’il doit exécuter. 


I ne faut pas voter la loi sur les écono- 
mes et sur les compressions, puis nous 
refuser les moyens de réaliser ces écono- 
Dies et ces compressions. (Applaudisse- 
meuts au centre et à droile.) 

La commission constituée pour décider 
de ces compressions s’est mise au travail. 
Elle s'est saisie des décisions du comité 
sur le coût et le rendement des services 
pie et elle vous proposera, dans les 

(lais prévus par la loi, les mesures de 
réduction d'effectifs qui s'imposent. Vous 
serez appelés à confirmer les décisions de 
ceile commission, et vous êtes appelés au- 
Mode à décider vous-mêmes des moda- 
ités de ces licenciements. 


Rassurons-nous. On a dit que le Gouver- 
nement envisageait de licencier en quel- 
one semaines 300.000 fonctionnaires. 

est évidemment une information erro- 
née, à moins que ce ne soit l'expression 
d'une volonté bien arrêtée de susciter par 
avance contre la loi et ses conséquences 
des oppositions regrettables. Je souriais 
tout à l'heure en entendant l'honorable 
représentant du parti communiste dénon- 
cer les journaux du soir qui avaient mené 
celte campagne et qui, sur plusieurs co- 
lonnes, avaient annoncé le licenciement 








ment n'avait pas à consulter le conseil su- 
périeur de la fonction publique avant de 
déposer devant les assemblées le projet re- 
latif au licenciement des fonctionnaires; 
et ceci pour deux raisons. 


La première, c’est que ce projet de li- 
cenciement déborde de beaucoup le cadre 
de la compétence du conseil supcrieur de 
la fonction publique. Lisez l'article 1% du 
statut des fonctionnaires, et vous y verrez 
qu’il s'applique exclusivement aux fonc- 
tionnaires des administrations civiles de 
l'Etat, à l'exclusion des militaires et des 
magistrats, le conseil supérieur de la fonc- 
tion publique n’avant pas à intervenir 
dans les questions relatives à la situation 


adrministrative des militaires et des ma- 
gistrats. Or, la loi de 


licenciement que 
nous vous proposons s'étend à tous les 
agents de l'Etat, fonctionnaires civils, 
fonctionnaires militaires, officiers et sous- 
officiers, magistrats. Par conséquent le 
cadre qu'elle envisage, le domaine auquel 
elle sera applicable est beaucoup plus large 
que le champ de compétence du conseil 
supérieur de la fonction publique et se 
trouve nécessairement hors de cette com- 
pétence. 


Mais surtout, messieurs, la est for- 
melle. Elle distingue deux sortes de ques- 
tions. 11 y à les questions pour lesquelles 
le Gouvernement peut demander avis au 
conseil supérieur de la fonction publique 
et ces questions-là ne sont pas limitées par 
le texte. L'article 19 prescrit en effet qu un 
avis peut être demandé sur toute question 
intéressant le statut des fonctionnaires. 


Joi 


La loi distingue, par ailleurs, d'autres 
hypothèses dans lesquelles l'avis du con- 
seil supérieur de la fonction publique est 
obligatoire. C'est, par exemple, le cas 
pour les règlements et décrets relatifs aux 
procédures de notation des fonctionnaires. 
C'est encore le cas pour les dérogalions 
qui pourraient être apportées par des sla- 
tuts particuliers aux règles postes par le 
statut général. 


Dans cette hypothèse, le Gouvernement 
ne peut agir, décider, décréter, qu'après 
avis du conseil supérieur de la fonction 
publique. Mais dans les autres hypothèses 
cet avis n'est que facullatif; le Gouverne- 
ment peut le demander, il n’y est pas 
tenu. 


Spécialement dans le cas qui nous oc- 
cupe la question est réglée par l'article 
134 du statut qui, visant les lois de licen- 
ciement, dit bien que cette procédure lé- 
gislative est nécessaire, que des licencie- 
ments ne peuvent pas être effeciués par de 
simples décrets, et prévoit par conséquent 
votre intervention. Mais cel article ne su- 


d'opposer, nis aménagement 
des procédures, un organisme comme Île 
conseil supéricur de la fonction gubhque 


et une assémblée comme fa vôtre 

Quelle serait, en cffet, Ia ation d'une 
assemblée comme la vôtre, ou comme l'AS- 
semblée nationale, en présence d'un texte 
qui serait désapprouvé par le conseil Su- 
périeur de la fon n publique 


Elle serait obligée de prendre parii Con- 
1 ln 


tre ce conseil, de lallisel ie materia- 
liser cette opposition. Il n'est de l'inté- 
rêt de personne de souhaiter l'adoption de 
pareilles procédures. 

Les Assemblées sont souveraines. Elles 


sauf lorsqu'elles en décident 
à prendre d'avis préalable. 
Et comme les Assemblées n'ont pas décidé 
qu'en ce qui concerne les lois relatives 
au licencier des fonctionnaires elles 
devaient se munir d'un avis préalable du 
conseil supérieur de la fonction publique, 
il n'y a qu'à s'en tenir à leur indépen- 
dance et à leur souveraineie. 


Chacun sait bien, d'ailleurs, qu'eles 
sont en mesure de fournir aux foenciionnal 
res toutes les garanties auxquelles ils ont 
droit. (Applaudissements au cenire.} 


n'ont pas, 
elles-mêmes, 


ner ? 


} 


Au surplus, la question est une question 
de fond. IL s'agit en ré savoir Si 
ce texte est équitable et st, ou non, 
il fournit aux fonctionnaires les garanties 
qu'ils sont en droit d'exiger. 


rea 6 de 


out 


Chacun des membres de cette Assembiée 
a lu le texte et sait que le Gouvernement, 
dans son projet inilial, avait formulé des 
garanties sérieuses, que l'Assemblée nalio- 
nale, et voire Assemblée à son 1our, ont 
encore perfectionné ce systéme, A l'heure 
actuelle, il est évident que toutes mesures 
sont prises pour éviter, au maximum, l'ar- 
bitraire. 

On nous dit: il y a les chefs de service 
qui, peut-être, essaieront d'utiliser la loi 
contrairement à son but et à l'équité. Je 
réponds que des commissions sont prévues 
par le texte qui donneront leur avis sur 
licenciements À eflectuer, Alors on 
que le ministre n'est pas tenu 


! . 
les 
m'objecte 


de tenir compte des avis des commissions. 
Eh bient messieurs, si c'est l'arbitraire 
des ministres que l'on redoute, la réponse 


va de soi. Les ministres sont contrôles par 
les Assemblées et si des injustices sont 
commises, je euis bien tranquille, vous 
en serez saisis, Vous aurez à tout instant 
le droit de poser aux ministres les ques- 
tions dont il s'agit. Le Parlement est sou- 
verain et il peut sanctionner, par les 
moyens en son Pouvoir, les injustices et 
les actes d'arbitraire que viendraient à 














bordonne par les projets qui vous sont 


commeltre des ministres 
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En réalité, la loi fournit aux fonction- 
paires toul les garanties qu'ils sont en 
droit d'exiger, S'il en est qui manquent 
au texte, des amendement nt toujours 
possibles et le Gouvernement ne demande 
qu'à les étudier et à les examiner avt 
votre coliaboration. 

Son but n'est pas de mettre sur pied un 
system l'injustice; son but est de res- 
pe ler 108 rois € hliel le IonCltionnatl- 
res, de respecter l'équité et Ja justice qui 
sont £Sà1 revie sou le contrôle di iSSen- 
blées et en méme temps de servir, comme 
VOUS Cn AVCOZ xprimé ja volonté, l'intérêt 
public qui est engagé dans celie affaire. 

Vous ne pouviez pas demander au Gou- 
vernement de réduire effectifs des ad- 
Ininistrations et Jui refuser les movens 
de remplir la tâche que vous lui aviez 
confiée, C'est pourquoi le Gouvernement 
vous demande de voler ce texte et, sachant 
ue vous le ferez, il vous remercie par 
avance, Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole dans Ja discussion générale 9... 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

Le Conseil décide de ptsser à la discus- 
sion des arlicles. 

M. le préSident. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1% : 

« Art, 14%, — Les dispositions de la pré- 
sente Joi sont applicables aux magistrats, 
aux fonctionnaires et agents civils de l'Etat 
et des élablissements publics de l'Etat et, 
sous réserve de l'article 14, aux militaires 
et marins rayés des cadres et des contrôles 
par dégagement ou abaissement de limite 
d'âge en vertu de l’article 1° de la loi 


n° 47-1127, du 25 juin 1947. 


« Des règlements d'administration pu- 
blique pris sur la proposition du ministre 
des finances et des ministres intéressés 


fixeront les modalités suivant lesquelles 
cerlaines dispositions de la présente loi 
pourront étre étendues ou adaptées aux 
personnels des Géparlements et des com- 
munes après consultation du Conseil natio- 
nal des services publies et aux personnels 
des territoires d'outre-mer, ainsi qu'aux 
collectivités ou entreprises visées à l’ar- 
ticle 17 de la loi du 15 février 1946. » 


Sur l’article 1% Ja parole est à M. Vilhet. 


M. Viühet, Monsieur le ministre, je vou- 
drais vous demander si vous avez envisagé 
des licenciements parmi le personnel des 
établissements de l'Etat et des arsenaux. 

L'expérience a démontré que la recon- 
version dans établissements est ren- 
table et qu'il y aurait lieu par conséquent 
d'embauvcher plutôt que de licencier. M. le 
ministre a fait la preuve lui-même que Ja 
reconversion rentable puisque, sur 
120.000 ouvriers, 40,009 seront rémunérés 
directement sur les chapitres du budget 
général et 80.000 sur les budgets annexes 
de l'armement, des poudres et des essen- 
ces, Done 89,000 ouvriers seront payés par 
Jes travaux de reconversion. 

D'autre part, nous possédons dans nos 
établissements de l'Etat un personnel de 
haute qualité qu'il serait imprudent de 
licen: iCr, 


ces 


est 


Nous demandons qu'on ne diminue pas 
le potentiel de production de nos arsenaux, 
mais qu'au contraire on l'augmente, ce qui 
permettra la rentrée de nouveaux milliards 
dans les eaisses de l'Etat. 


M. Robert Schuman, rinistre des finan- 
ces. Je demande la parole. 


M. le président. La 


ministre des finances. 


parole est à M. le 
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M. le ministre des finances. Je voudrais 
répondre que la loi votée par l’Assemblée 
n'exclut pas la possibilité de licencier dans 
les arsenaux comme dans d’autres éta- 
blissements d'Etat. 

Mais il est certain qu'il serait illogique 
et contraire à l'esprit de la loi de suppri- 
mer ou de réduire un service qui serait 
rentable. Toute la question est de savoir 
ce qui est rentable et ce qui ne l’est pas. 
(Applaudissements à droite et sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


M. Jarrié, Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Jarrié. 


M. Jarrié. Je vais continuer la tradition. 
Puisque M. le vice-président du conseil 
nous à permis de poser des questions sur 
celle matière, je vais continuer et lui de- 
mander des précisions au sujet d’une cer- 
taine application de ces compressions de 
dépenses. 

Nous sommes tous d'accord ici sur le 
principe des compressions et des écono- 
muies, Mais il nous paraît aussi que ces 
mesures doivent répondre à un double 
souci d'équité et d'efficacité. 

Or, l’une des premières mesures qui se- 
raient envisagées, d'après les informations 
de presse parues il y a quelques jours, 
ne parait répondre ni à un sentiment de 
justice, ni à une économie véritable. 

Je veux parler de la suppression de la 
cour d'appel de Nimes, qui serait une des 
premitres victimes de la commission de la 
guillotine. 

A ce propos, permettez-moi de m'élever 
contre ce terme un peu ridicule, On aurait 
pu trouver quelque chose de plus digne, 
surtout quand cela s'adresse à des magis- 
trats. (Sourires.) 


La cour d'appel de Nimes est la seule 
cour d'appel à deux chambres dont la 
suppression soit envisagée, Son ressort 
s'étend sur quatre départements peuplés de 
plus d’un million d'habitants. Sa situation 
géographique la rend d'un accès plus fa- 
cile que toutes autres. 

Je signale à ce sujet les violentes pro- 
testations des Vauclusiens contré leur rat- 
tachement à la cour d'appel d'Aix. 

D'après les statistiques de 1938, elle 
occupe le 13° rang sur 27 cours d'appel 
quant au nombre des affaires jugées, lant 
civiles que commerciales. 

Monsieur le ministre, vous êtes suffisaim- 
ment renseigné pour que je n’aie 518 à 
vous citer les nombreuses cours d'appel 
moins imporlantes dont la suppression 
n'est même pas envisagée. 

Voilà pour Ja justice. 

Quant à l'efficacité, je dis que cette ine- 
sure serait inefficace. En effet, la réforme 
envisagée amènerait la création de 3 cham- 
bres au moins: une à Montpellier, 2 à Aix, 
peut-être mème une quatrième à Lyon 
pour le Nord de l'Ardèche. Nimes perdrait 
ü conseillers et 2 présidents de chambre 
et les cours de remplacement en auraient 
en plus: 4 à Montpellier, et & à Aix, ce 
qui équivaudrait à peu près au double. 

Par conséquent, devant l'injustice et 
l'innefficacité d'une telle mesure, je de- 
mande à M. le ministre de maintenir la 
cour d'appel de Nimes. 

Ceci, non pour éviter des responsabilités 
d'exécution. Je m'adresse particulièrement 
à notre collègue M. Reverbori, nous 
sommes tous d'accord pour ces eompres- 
sions, mais nous demandons, ainsi que 
l'indiquait lui-même M. le vice-président 





Ltée 
du conseil, qu’elles soient faites en toute 
justice et avec un souci d'équité, 

M. le président. La parole est à “. 
vice-président du conseil. 

M. le vice-président du conseil. Je four. 
nirai bien facilement les apaisements de. 
mandés, 

En ce qui concerne les cours d'appel, les 
suppressions ne peuvent pas êlre effec. 
tuées par décrets, mais elles doivent l'être 
par une loi. Par conséquent sur Île sort 
de la cour d'appel de Nîmes, si jamais 
elle était en cause, il ne serait statue 
qu'aux termes d’une loi qui vous serait 
soumise. 

Pour le surplus, je demanderai au Con 
seil de reporter les observations concer. 
nant les avantages et les inconvénients 
de diverses suppressions de services ou 
d'emplois, aux débats relatifs aux décrets 
ou aux textes législatifs qui réaliseront 
ces mesures. Pour l'instant il ne s'agit 
que des règles générales du licenciement, 
Nous avons peut-être tous intérêt à limi- 
ter le débat actuel à cette question pré- 
cise. (Applaudissements.) 


M. Laffargue. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Iaf- 
fargue. 

M. Laffargue. Je ferai simplement obser. 
ver que le procédé de la représentation 
proportionnelle, comme nous le voyons 
par les interventions actuelles, à banni 
complètement de lesprit les préoceupa- 
tions électorales qui sévissaient, sous la 
Troisième République, avec le système du 
serulin d'arrondissement, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. II n’y à pas d'autre ob- 
servation sur l'article 1% 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Toute sup- 
pression d'emplois non vacants prononcée 
par décret en vertu de l’article 1% de la 
loi (n° 47-1127) du 25 juin 1947 ou par 
une Joi en ce qui concerne les magistrats, 
entraine obligatoirement une égale rédue- 
tion de l'effectif en fonction des person- 
nels occupant ces mêmes emplois ou des 
emplois équivalents dans le département 
ministériel considéré à la date à laquelle 
celte suppression à été prononcée. 

« Les décrets pris en application de 
l’article {+ de la loi du 25 juin 1917 de- 
vront préciser le nombre des emplois va- 
cants dont la suppression est décidée. 

« Les personnels sur lesquels portent 
ces réductions sont licenciés ou mis à Ja 
retraite dans les conditions ci-après. » 


M. le vice-président du conseil. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président du conseil. 


M. le vice-président du conseil. Votre 
commission à apporté un amendement gu 
texte de l'article 2, amencement discret, 
mais qui, en réalité, peut avoir de très 
importantes conséquences. Je demanderai 
à l'Assemblée la permission de les lui ex- 
poser en quelques mots, 

Le texte du Gouvernement, voté par 
l’Assemblée nationale, disait: « Toute sup- 
pression d'emplois prononcée par décret 
en vertu de l’article 1% de la loi du 
25 juin 4947 ou par une lci en ce qui con- 
cerne les magistrats, entraîne obligatoire- 
ment une égale réduction de l'effectif en 
fonction des personnels occupant ces mé- 
mes emplois. » 























Tail statu 
VOUS Scrait 


ai au Con 
ns ConCer. 
Onvénients 
ervices ou 
Uux décrets 
réaliseront 
ne S'arit 
enCiement, 
"êt à Jimi. 
stion pré- 


parole. 
à M. lat. 


ent obser. 
isentation 
C voyons 
a banni 
réoccupa- 
, SOUS fai 
Stème du 
Maudisse- 
e.) 


autre ob- 


ute sup 
rononcée 
er de Ja 
ou par 
igistrats, 
e réduce- 
person- 
ou des 
itement 
laquelle 
tion de 
(917 de- 
lois va- 
idée, 

portent 
nus à Ja 
près. » 


Je de- 


._ Votre 
ent gu 
liseret, 
le très 
inderai 
lui ex- 


e sup- 
décret 
oi du 
li CON+ 
atoire- 
tif en 
s mé- 


























PRES 


2. 











; 





CONSEIL DE L 





ic copie 

Votre commisSon a modifié ce texte 
en ajoutant deux petits mots. Elle dit 
« Toute suppression d'emplois non va- 
cants.. », le reste étant sans changement. 

Ceci est très grave. Je me ferai com- 
rendre par un exemple plutôt que par un 
né discours. 

Soit un ministère; la commission, Je 
Gouvernement, estiment qu'il y a ïieu de 
supprimer dans ce ministère 50 emplois 
de rédacteurs. Il se trouve que, sur l’effec- 
tif budgétaire, il y à 50 vacances. Par 
exemple, l'effectif budgétaire prévoit 300 
emplois de rédacteurs; en fait, 250 seule- 
ment sont occupés dans ce ministère, Vous 
faites porter les suppressions sur 
emplois vacants vt non vagants. 

En conséquence, le ministre compétent 
va dire à peu près ceci : « J'ai 50 emplois 
de rédacteurs à supprimer. J'en ai 31 à 
mon effectif budgétaire, mais je n’en ai 
que 250 en service. Je réduis mon effectif 
budgétaire à 250; mes 50 suppressions 
d'emplois sont effectuées «t je n'ai }pro- 
noncé aucun licenciement. » 

Une fois de plus, l'opération portera non 
pas sur le personnel effectivement en ser- 
vice, mais sur les emplois vacants des 
divers services et administrations, 

Cette conception ne me parait pas rai- 
sonnable, Tout d’abord, du point de vue 
des finances publiques, elle n’aboutit à 
aucune éconornie réelle, et, surtout — 
ayons le courage de le dire — elle n’est 
pas très logique. 

La commission dont il s’agit est char- 
géce de faire l'inventaire des services inu- 
iles. Elle ne prend pasiles bureaux à Ja 
suite les uns des autres pour vérifier Ja 
nécessité, à l’intérieur de chacun de ces 
bureaux, du personnel qui S'y trouve 
employé. 

Elle considère chaque service et se pro- 
nonce sur son utilité ou son inutililé. 
Quand il est inutile, elle le supprime, 

Supprimant le service, elle doit nécessai- 
remrent aboutir au licenciement d’un uom- 
bre de fonctionnaires égal à celui qui ctai 
en service dans le bureau supprimé. 

Faute de quoi ses investigations n'au- 
ront servi à rien, On supprimera le scr- 
vice, mais ce sera une suppression Fure- 


1ne 
1i0sS 


ment théorique, le personnel qui s'y 
trouve emmové étant immédiatement 
repris dans d’autres bureaux ou dans 


d’autres services voisins. 

Si vraiment des suppressions de servi- 
ces inutiles doivent être réalisées, il leur 
faut se traduire par une réduction effec- 
üve du personnel en service, Par consé- 
quent, fes compressions doivent porter 
non pas seulement sur l'effectif budgétaire 
théorique, mais sur l'effectif réel. 

C'est le bon sens, parce qu'en règle 
générale, s’il y a des vacances dans un 
Ministère ou dans une administration, si 
le ministre ou le chef du service n’a pas 


Pourvu ces emplois vacants, c’est qu'en 
réalité ils sont inutiles et qu'il l'a 


reconnu depuis plusieurs moie. 

Il les maintient à son effectif budgétaire 
comme une assurance contre vos exigen- 
ces, en disant: « Je garde ce volant de 
sécurité. Ces emplois budgétaires que je 
n'utilise pas, sont tout de mème là comme 
une sorte de matelas qui me protégera des 
compressions exercées par les Assemblées 
ou les commissions des finances, ou contre 
des mesures du genre de celles que nous 
proposons aujourd’hui ». 

C'est grâce à ce volant de sécurité que, 
jusqu'ici, les ministres et les administra- 
ons ont échappé aux conséquences des 
mesures votées par le Parlement, S'agis- 








sant de la commission de la hache, il faut ! 
bien reconnaître que les suppre | 
d'emplois qu'elle a décidées ont été, dans | 
la plupart des départements et des admi- | 
nistrations, imputées sur le vo | 
postes budgétaires vacants € 

les effectifs réellement en servi 


il faut aller cou- 
in et imputer les su 
pressions d'emplois à Ja fois les effe 
tifs budgétaires et sur les effectifs réels. 
Je le dis dans l'intérêt des finances pour 

ne pas décevoir l'opinion publique qui 
aura tout de mème l'impression d'avoir | 
été un peu trompée si elle apprend finale- | 
ment que celte réforme et ces mesures de | 
compression n'ont abouti qu'à des nage | 
| 


SIOTIS 


Je crois que, cette fois, 
rageusement plus 


11 


ciir 
SU: 


tions de chiffres dans les états du budget, 
sans compression réeile des fonctionnaires 
en service. 

Je le dis aussi dans l'intérèt de la fonc- 
lion publique, car, supprimer simplement 
les emplois budgétaires vacants est, en 
réalité, porter aux fonctionnaires un pré- 
judice assez grave en limitant considéra- 
Dlmenit toutes les possibiliés d’avance- 
ment et de recrutement de nouveaux. 

Dans l'intérêt même de Ja fonction pu- 
blique, et pour garder les chances acluel- 
les d'avancement, il est bien préférab'e 
d'opérer les compressions à la fois sur l’ef- 
fectif budgétaire et sur l'effectif réel, ce 
qui signifie que les décrets pris sur le 
texte ministériel pour supprimer 50 em- 
plois de rédacteurs à ce ministère, diront: 
il est supprimé, sur l'effectif budgétaire et 
sur l'effectif réel, 50 emplois de rédacteurs, 
alors que, avec le système de Ja commis- 
sion, On aboutit tout simplement à impu- 
ter la suppression sur le volant des emplois 
vacanis, emplois vacants qu'on peut, en 
règie générale, considérer comme souvent 
inutiles du fait mème que, depuis des 
et des mois, les services compétents les 
ont reconnus vacants. 


JHHiois 


vouloir 
du Gouvernement. 


Je demande à la commission de 
bien revenir au texte 

M. le président. La parole est à 
sident de la commission des finances. 

M. Aiex Roubert, président de la com- 
mission-des finances. Mesdames, messieurs, 
la commission des finances avait regardé 
de très près cetle question. Ce n'est pas 
par hasard que ces deux petits mots ont 
été ajoutés à l'article 2. 

Prenons, si vous le voulez, l'exemple 
précis que M. le ministre vient de choisir 
à l'instant. Si on fait dans une administra- 
tion une économie portant sur un certain 
nombre de fonctionnaires, mais si nous 
laissons à la disposition du même ministre 
un certain nombre d'emplois vacants, vous 
sentez bien immédiatement que c'est en 
réalité faire porter sur des fonctionnaires 
qui existent le poids de ces suppressions à 
l'heure actuelle puis laisser à la disposi- 
tion du ministre le droit d’embaucher jim- 
médiatement après d'autres fonctionnai- 
res. 

Le ministre aura à sa discrétion tous les 
emplois qui se trouvaient à ce moment-là 
vacants, 1l pourra les pourvoir. A ce mo- 
ment-là avons-nous un intérêt quelconque 
au point de vue des finances ? 

Je dis non puisque les finances régle- 
ront en fin d'année les fonctionnaires qui 
auront, réellement, figuré, mais à ce mo- 
ment-là, puisque les emplois vacants 
n'auront pas été supprimés, nous pour- 
rons retrouver en fin d'année exactement 
le même nombre de fonctionnaires, Le mi- 
nistre aura eu la possibilité de choisir 
d’autres fonctionnaires. Nous aurons fait, 
en réalité, une opération blanche. 
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Nous déelarons, au contraire — nous 
l'avons dit à la commission des finances 
que nous ne voulons pas | r al Mi- 
nistre ce volant qu'il tient beaucoup à 
avoir gour S'en <ervir Ph ïriver pen 
lant un temps soit à s& rer le recru- 
tement, soit à faire comme ül l'entend les 
avancements avant de toucher : X oi 
uonnaires qui sont en place et qui doivent 
otre couverts. | 

\vant d pas T à { lt À qui 
sont uliles, commencon par supprimer 
les emplois Vacanls, COMIH )! put dire : 
« Nous sommes cerlait (EE des emph 
ne sont pas indispensables puisqu'ils sont 
vacants et qu'on Îles a laissés vacants, 
Supprimons d'abord ceux-là et IS Sup 
primerons les autres, les ermpl inutil 
ensuite 

Vous seriez vraiment très surpris, mo 
sieur le minisire, lorsqu'on aura dil: 
« Dans tel ministère, il faut supprimer 
cinquante rédacteur que l’on chasss 
déjà cinquante employés qui n'ont pas de 


moyen de défense et qu'on vous lusse la 
possibilité d'en reprendre vingt-cinq parce 
que, à ce moment, 11 y aura vingt-cin 
vacances d'emploi. 

Si vous reprenez vingt-cinq employés, ce 
sera peut-être un choix qui sera fait parmi 
les anciens. 


M. Vicljeux. Nous aurons laissé Ja fe- 


nèl ouverte. 


Hour 


M. le président de la commission des 


finances. Oui, nous aurons Jaissé la fenè- 
tre ouverte pour que puissent FeVenir CCUX 
qui seront partis, et nous aurons laissé 
à l'arbitraire du ministre queique chose 
qui aurait dù être purement ct simple- 
ment réglementé par le statut de la fonce- 


tion publique. 


Ce n'est pas par hasard que nous avons 


mis ces deux mots mais par une précaution 
supplémentaire que vous comprendrez et 
contre laquelle M. le vice-président du con- 
seil É cérlain, rien à dire 


n'aura, jen SUIS 
Hoi) plus. \pplaudiss( ments.) 


M. le président. La parule est à M. lo 
vice-président du conseil. 


M. le vice-président du conseil. Mesila- 
mes, inessicurs, mon dessein, était précl- 
sément de fermer la fenêtre. 

Je comprends très bien l'argumentation 
de M. le ministre finances. Je dois 
dire d'ailleurs que ces arguments avaient 
retenu l'attention du Gouvernement et 
que, si nous avions négligé ces deux petits 
mots « non vacants », ce n'était pas aussi 
par suite d’un oubli. (Sourires.) 


ues 


Le raisonnement de la commission des 
finances ne me parait pourtant pas déter- 
minant. Evidemment, il serait choquant 
qu'un ministre soit obligé aujourd'hui de 
licencier 25 rédacteurs en service et qu'il 
puisse demain en embaucher 25 autres à 
la place de ceux-là qu'il vient de révoquer; 
mais je me permets de dire que la crainte 
est chimérique pour une ralson très Ssim- 
ple. D'abord, le ministre ne peut rembau- 


cher que conformément aux règles du 
statut. 

Pour tous ces services et tous ces em- 
plois il y a des conditions d'entrée rigou- 
reuses. On ne recrute pas les rédacteurs, 
les chefs de bureau, les secrétaires d'ad- 
ministration, les administrateurs civis, à 
bureaux ouverts; on ne les recrute que 
conformément aux règles du service, au 


stalut du service et dans le cadre du per- 
sonnel en fonction dans le service. 
M. le président de la commission ces 


finances. Alors, nous préftrons qu'on 
garde ceux qui y sont! 
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M. le vice-président du conseil. Par ail- 


leurs, nous avons pris toutes les précau- 
tions. I y a un article 7 qui prévoit que, 
les licenciements effectués, si le ministre 
veut rembaucher, il doit rembaucher par 
priorité les gens licenciés. Ainsi, le tour 
de passe-Ppasse qui consisterait à licencier 
\ rain nombre de fonctionnaires pour 
en reprendre d'autres, mais en mème noMm- 
bre, est iMmpo ible à réaliser. 


vous le voulez, les 


Perfectionnons, 


rules postes par l'article 7, mulitiplions 
dans le cadre de cet article 7 les garanties, 
ct no sommes prêts à entendre toutes 
le uggestions de la commission; mais, 
j us en conjure, h'OUVrons pas trop lar- 
£ nt la fenètre, parce que tout ce que 
110 äemandons aboutirait tout simple- 
ment à des compressions sur les effectifs 
thcoriques et à aucune compression réelle. 


M. le président. La parole est à M. le 


0 TEL Lpsal 
rapporleur général. 


M, IC rapporteur général. 
nonsieur Je 


Décidément, 
I vice-président du conseil, 
I ne sommes pas d'accord, et vos der- 
1 observations nous confirment plutôt 
dans notre facon de voir. Nous avons 
prévu, à l’article 2, que « les décrets pris 
en application de l’wticle 1% de la loi du 
2, juin 1947 devront préciser le nombre 
les emplois vacants suppression 
est décidée ». 

Pour quelle raison avons-nous prévu ce 
* ? l’our obliger la commission de la 
et le Gouvernement à préciser, 
que fois qu'il y aura suppression d’em- 
is, la proportion des emplois vacants 
t non vacants. 


Holint 


M. le ministre des finances, Elle le fera, 
M. le rapporteur général. J'espère bien 


qu'elle le fera, car c'est une question qui 
a une très grande importance. Nous avons 
voulu que l’on sache quelles sont les sup- 


rressions qui seront réel:ement effectuées. 
re ne voulons pas laisser dans le budget 
des postes vacants qui continuent à être 
r.s en compte dans le calcul des crédits. 
ko 15 voulons voir apparaître, dans la pro- 


portion prévue par la commission de la 
gul lotine, le nombre d'empiois vacants. 
C'est pourquoi nous avons prévu cet ali- 
nea. 

En ce qui concerne l’article 7, cela me 


rend plus inquiet, IL pourrait y avoir, 
d'après vous, une application du principe 


des vases communicants et le ministre 
pourrait rembaucher, grâce à cet article, 
de fonctionnaires dont les emplois 
auraient été supprimés précédemment, si 
les deux mots « non vacants » étaient 
aiasi supprimés du texte. 

Dans ces conditions, la commission 


maintent son point de vue et demande à 
l'Assemblée de bien vouloir la suivre. 
(Applaudissements.) 

M. le vice-président du conseil. Je suis 
tout à fait d'accord pour le deuxième ali- 
néa: les décrets pris en application de 
la loi du 25 juin devront préciser le nom- 
bre d'emp'ois vacants dont la suppression 
t cecidée, Je n'ai aucune objection à 
pres sur ce point, C'est simplement 
\ p, sence au premier alinéa des deux 
mots « non vacants » qui m'ont obligé à 
faire lea observations que j'ai présentées 
à l'Assemblée. 


M. le président, Vous demandez donc, 
monsieur le vice-président du conseil, la 
reprise du texte de l'Assemblée natio- 
n ile ? 


M. le vice-président du conseil, C'est 
£ela, monsieur le président. 


M. Laffargue. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Laf- 


fargue. 


M. Laffargue. Permettez-moi un mot 
pour appuyer le texte de la commission. 
Je crois que les affaires de l'Etat doivent 
tlre gérées comme les affaires des mai- 
sons de commerce; or, aucune entreprise 
industrielle et commerciale n’affichera, à 
la rubrique des emplois vacants, un cer- 
tain nombre de places au moment où elie 
licencierait du personnel. C’est à cela que 
vous aboutiriez ici, l’Etat afficherait à la 
rubrique des emplois vacants un certain 
nombre de places tout en licenciant du 
personnel. Je crois qu'avec une pareille 
méthode le licenciement serait une du- 
perie et en même temps aboutirait à une 
sorte de révolte parmi le personnel licen- 
cié. 

M, le président. Je consulte le Conseil 
sur la prise en considération du texte 
de l’Assemblée nationale, demandée par 
16 Gouvernement. 

(La prise en considération n'est pas 
prononcée.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 2. 


(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. « Art. 3. — Le choix 
des personnels qui doivent être licenciés 
où mis à la retraite par application des 
cspositions précédentes sera opéré après 
avis des commissions paritaires de licen- 
ciement, instituées par arrêté du ministre 
compétent, en attendant que soient cons- 
ütuées pour les divers corps de fonction- 
naires dont les effectifs doivent être ré- 
duits en vertu des dispositions Ga pré- 
sent texte les commissions adminisira- 
tives paritaires prévues par la loi du 
19 octobre 1946 sur le statut des fonction- 
naires. < 

« Les dispositions du présent article se- 
ront adaptées par règlement d’administra- 
tion publique à la situation particulière 
des magistrats, des personnels militaires, 
et des fonctionnaires ou agents occupant 
des emplois supérieurs qui peuvent ètre 
vourvus par les ministres ou par ie Gou- 
vernement hors de toutes conditions sta- 
tutaires. 


« Dans Je cas où des fonctionnaires bé- 
néficiant d’un logement de fonction se- 
ront licenciés, un délai minimum de six 
mois leur sera accordé, à dater de la dé- 
cison de licenciement, pour quitter ce 
logement, afin de leur donner le terops 
de se procurer une habitation, » — 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Seront licenciés ou mis à 
la retraite par priorité: 

« 1° Les fonctionnaires et agents recru- 
tés ou ayant bénéficié de promotions &bu- 
sives en vertu de textes d’exception pris 
par le gouvernement de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français; 

« 2° Les fonctionnaires et agents avant 
fait l’objet de l’une des sanctions prises 
par application de l'ordonnance du 27 juin 
1944 relative à l’épuration administrative 
sur le territoire de la France métropoli- 
laine ; 

« 3° A valeur professionnelle équiva- 
lente appréciée suivant la notation des 
deux dernières années: 


« a) Les fonctionnaires recrutés par dé- 
rogation aux règles statutaires normales 
de leur corps, à l'exception des fonc- 
tionnaires recrutés en vertu des dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-1283 du 








15 juin 1945; 





2 


«a b) Les agents non titulaires. 5 
La parole est à 4. Dorey. 
M. Dorey. Le paragraphe premier prévo: 


voit 
que seront licenciés ou mis à la retraite 
par priorité les fonctionnaires et agents 
recrutés ou ayant bénéficié de promotions 
abusives en vertu des textes d'exception 
nus par le gouvernement de fait se disant 
e gouvernement de l'Etat français. Une 
certaine émotion s’est manifestée chez les 
fonctionnaires recrutés par concours nor- 
maux durant la période dite de Vichy. 

Nous voudrions avoir l’assurance que ce 
texte ne vise bien que les fonctionnaires 
recrutés ou promus par des textes d’excep. 
tion et non ceux qui ont été recrutés d'a. 
Jrès les règles statutaires normales de 
eur corps, et nous aimerions avoir des 
précisions sur ce que vous entendez par 
« textes d’exception », 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. Je crois 
devoir souligner que, dans le texte qui est 
visé par M. Dorey, il y a le mot « abusif ». 
Il faut qu'il s'agisse de promotions abusi- 
ves ou d’un recrutement abusif, c’est-à- 
dire contraires aux principes qui sont de 
règle dans notre pays. L faut done qu'il y 
ait eu un abus d’ordre personnel et non 
pas une nomination ou une promotion 
dictée par l'intérêt du service. 

I ne suffit donc pas de s’attacher aux 
termes « textes d'exception », il faut sur- 
tout souligner le mot « abusif » qui a été 
introduit intentionnellement par l’autre 
Assemblée. 


C'est dans ces conditions que les inquié- 
tudes dont M. Dorey se fait 1ci l'écho me 
semblent devoir s’apaiser. Il n’y a pas de 
risque de voir éliminer des fonclionnaires 
qui, pendant Dr rnuras ont été recrutés, 
non pas peut-être d’après les règles appli- 
quées en temps normal, mais tout de 
même dans des conditions qui ne donnent 
pas lieu à critiques aujourd'hui, lorsqu'on 
voit l'intérêt de l'administration. 


M. Dorey. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 


M. le président. Sur cet article 4, je suis 
saisi d’un amendement de M. le général 
Tubert, tendant à ajouter au deuxième 
alinéa de cet article, après les mots: 
« gouvernement de fait se disant gou- 
vernement de l'Etat français... » les mots: 
« ou de mesures individuelles notoire- 
ment arbitraires. » 


La parole est à M. le général Tubert, 


M. le général Tubert. À la lecture de 
l'article 4, j'avais cru qu'il s'agissait 
d'éviter de envoyer des fonctionnaires 
irréprochables à tous égards et en tous 
temps alors que seraient conservés ceux 
qui auraient bénéficié de promotions abu- 
sives. Or, la restrictiôn introduite dans le 
texte: « abusives du fait du Gouverne- 
ment de Vichy » me semble une limitation 
inadmissible, 


Je veux aller plus loin car je crois que 
c'est la justice. Il serait invraisemblable 
que les abus de Vichy soient redressés et 
que d’autres — j'en ai cité un certain 
nombre — soient entérinés, Je ne suis 
pas suspect de sympathie pour Vichy, 
mais cela ne m'incite pas à accepter les 
abus commis par certains ministres de la 
[Ve République. 

Je ne crois donc pas tre trop exigeant 
en demandant que les mesures indivi- 
duelles notoirement arbitraires ne soient 
pas maintenues et que ceux qui en ont 
bénéficié ne puissent pas rester en place 
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EN se 
alors qu’on licenciera d'excellents fonc- 
tionnaires. 


M. le vice-président du conseil. Je crois 
qu'il y a un malentendu. 


Nous souhaitons que les licenciements 
portent par priorité sur des fonction- 
gaires qui ont été nommés par Vichy, en 
dérogation aux règles normales du statut, 
parce qu'il est possible d'établir à leur 
sujet une présomption lésale, et de sup- 
poser que, Si Vichy les a recrutés arbi- 
trairement et par dérogalion aux règles du 
statut, c’est qu'ils avaient queique sym- 
pathie avec ce régime et que Vichy avait 
quelque intérêt à les faire entrer dans 
les cadres de l’administration. 

Mais cette présomption tombe, cette 
suspicion possible disparait, s'il s’agit de 
fonctionnaires qui, une fois recrutés dans 
ces conditions par Vichy, ont participé 
effectivement à Ja Résistance. Le fait 
qu'ils aient participé effectivement à Ja 
Résistance a pour résultat de les laver du 
soupçon que permettent de faire peser 
sur eux les conditions même de leur 
nomination. Il faut donc prévoir à leur 
profit la dérogation que nous vous deman- 
dons d'insérer dans le texte. 

M. le général Tuhert. Ce n'est pas la 
question. 


M. le président. 1 s’agit actucllement, 
monsieur le vice-président du conseil, de 
l'amendement tendant à ajouter au 
deuxième alinéa les mois « où de mesures 
individuelies notoirement arbitraires ». 


M. le ministre des finances. Je demande 
la parole. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. Si j'ai bien 
compris, M. le général Tubert vise, dans 
son amendemegt, des nominations arbi- 
traires intervenues en dehors de l’époque 
de Vichy, done des nominations qui ont 
pu intervenir avant 1910 ou depuis 1944. 

Je crois qu'il est difficie d'accepter un 
tel texte, car qui se ferait juge de ces 
« mesures individuelles notoirement arbi- 
traires » imputlables à un gouvernement 
régulier et de nominalions qui — je re- 
prends ici la formule employée par M. le 
vice-président du conseil — ne sont pas, 
à première vue, « suspcctes et présumces 
abusives »? 

J'estime qu'il serait très grave, à l’oc- 
casion de l'appiication de cette loi, de dire 
d'une nomination faite ou d'une promo- 
tion accordée par le gouvernement régu- 
lier, qu'il s'agissait d’une mesure notoire- 
ment ambilraire. 

y a une autorité en cette matière, 
c'est le conseil d'Etat, C'est une juridic- 
tion qui a été instituée constitutionnelle- 
ment à cet effet. Aussi ne pourrons-nous 
Jamais, en appliquant cette loi, baser, par 
une mesure purement adm'aistrative, un 
dégagement des cadres sur une considéra- 
tion de ce genre. Je crois que cela consti- 
tuerait un précédent extrêmement grave. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. Je crois pou- 
voir dire à M. le général Tubert qu’au 
moins dans un cas il a satisfaction. Au 
paragraphe suivant, on dit qu'à valeur pro- 
fessionnelle équivalente, appréciée suivant 
la notation des deux dernières années, les 
fonctionnaires recrutés par dérogation aux 
règles statutaires normales de leur corps, 
à l'exception des fonctionnaires recrutés 


en vertu des dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1283 du 15 juin 1945 et les agents 
non titulaires pourront, à valeur profes- 
sionnelle égale, être également dégagés 
des cadres, ce qui fait que, dans les mesu- 
ri: notoirement arbitraires, ce texte pourra 
jouer. Dans ces conditions, mon général, 
vous avez satisfaction. 


M. le président. M. le général Tubert 
maintient-il son amendement ?.… 


M. le général Tubert. Je ne maintiens 
pas mon amendement, mais je tiens à faire 
remarquer ceci. Le raisonnement de M. le 
ministre des finances est absolument in- 
contestable du point de vue juridique, du 
point de vue administratif, Mais — je suis 
un peu l’homme de la rue — (Mouvements 
divers) il y a ce fait que des gens ont 
été, depuis le début de la IV® République, 
admis dans l'administration dans des con- 
ditions absolument seandaleuses. Je ne 
veux pas citer de nom, mais quelqu'un 
est directeur depuis deux ans parce qu'il 
a plu à un ministre en place. 

A ces gens-là il ne serait pas touché, 
alors qu'on va licencier des fonctionnai- 
res qui, sous tous les régimes, ont été 
consciencieux, n'ont pas fait parler d'eux! 

Je sais bien qu'il y a le recours au con- 
seil d'Etat. Je ne voudrais pas vous enle- 
ver certaines illusions, mais il y a des 
recours qui attendent très longtemps et 
j'ai dû personnellement constater que Île 
conseil d'Etat reste pendant des années 
sans répondre quand il craint de déplaire 
en haut lieu. (Erclamations.) 

Mais oui! C'est la stricte vérité, comme 
il est exact que des préfets, de hauts fonc- 
tionnaires de Vichy sont réfugiés là, après 
avoir, sous la révolution nationale, traqué 
des patriotes. (Applaudissements à l'e.r- 
trême gauche.) 


M. le vice-président du conseil. On ne 
s’étonnera pas que le Gouvernement ne 
puisse pas laisser passer les propos qui 
viennent d’être tenus. 

Le conseil d'Etat est composé de magis- 
trats d'une indépendance universellement 
respectée. 11 n'y a pas de préfets de Vichy 
an sein de Ja section du contentieux et la 
jurisprudence du conseil d'Etat passe dans 
le monde entier comme une de celles qui 
honorent la justice tout court. (Applaudis- 
sements au centre, à gauche ct à droite.) 


M. le général Tubert. Je regrette bean- 
coup de contredire M. le vice-président du 
conseil, mais il v a les faits et l’on ne 
peut rien contre les faits. 

Vous avez au conseil d'Etat des préfets 
de Vichy et un sur-préfet de Clermont-Fer- 
rand: vous avez un contrôleur de l'armée 
parteulièrement connu pour son activité 
politique, et ainsi de suite. Nous le regret- 
tons, mais cela est. 

M. le vice-président du conseil. Ceux 
dont vous parlez ne siègent pas à la sec- 
tion du contentieux et, par conséquent, 
n’interviennent pas dans les décisions ju- 
ridietionnelles du conseil d'Etat. 


M. le rapporteur général. L'épuration la 
plus sévère a été faite au conseil d'Etat. 


M. le président. Monsieur le général Tu- 
bert, maintenez-vous votre amendement ? 


M. le général Tubert., Non, monsieur Je 
président, 


M. le président, L'’amendement est re- 
tiré. 


M. Reverkbori, Je demande la parole. 
M. le président. La parcle est à M. Rec- 





ts 


M. Reverbori. Je demande simp'ement 


que l’on intervertisse l'ordre de priorité 
et que l'on fasse gasser le paragraphe 29 
avant le paragraphe 1°. IL est nécessaire 
de mettre en premiere Yi ceux qu ont 
été sanctionnés en vertu de l'ordonnance 
du 27 juin 1944. 

M. le président de la commission. La 
commission acceple celte prop uon. 

M le président. Je consulle le Conseil 
sur la proposilion de M. Reverbor 

(La proposition est ad pté 

M. le président. ln séquence, Îles alt. 


noas 1° et ä* sont Inlorv 


M. le vice-président du conseil. Je de- 


inande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 


vice président du conseil. 


M. le vice-président du conseil. 1l s'agit 


de j’observation que je faisais tout à 
l'heure, concernant la suppression des 
mots: « ...à l'exception de ceux qui ont 
servi dans la résistance ». 

Je vous ai ‘out à l'heure fourni des 
observalions prématurées, puisque la ques- 
lion n'était pas encore posée. Nous de- 
mandons la priorilé de licenciement pour 
les fanctiongaires engagés par Vichy dans 
des conditions su<pectes, c'est-à-dire par 
dérogation aux règles générales du statut 
de Jeur administration, Nous demardons 
que soient exemplés de cette suspicion 
ceux de ces fonelionnaires qui, engagés 
dans des conditions dérogatoires au droit 
commun, ont servi la résistance, Ce fait 


doit leur permettre, en ce qui les con- 
cerne, de Jevee la suspicion qui pesait sur 
CUXx, 


M. le rapporteur général. Permellez-mol 
de vous interrompre. 

M. le vice-président du conseil, Volon- 
tiers 


M. le rapporteur général. Précisément, à 
l’article suivant, il est question des fonc- 
Uonnares qui, à vaieur professionnelle 
équivalente, seront maintenus en fonc- 
tions, et l’on dit au 5° ceux qui auront 
participé de facon effective à la résistance, 

Il nous a semblé qu'il y avait doub'e 
emploi entre ces deux articles puisqu'on 
prévoit à l’article suivant le maintien en 
fonctions par priorité des gens qui ont 
participé à la résistance. 


M. le vice-président du conseil. Ce n’est 
pas la même priorité, 
M. le président. || n’v a d'autre 


pas 
observation sur l’article 4 ?.… 








Je le mets aux voix. 
(L'article 4 est adopté.) 


M. le président, « Art. 5. — A valeur pros 
fessionnelle équivalents apprécite suivant 
la notation des deux dern'ères années, se- 
ront maintenus par priorité dans les ca- 
dres les fonctionnaires et agents: 

« 1° Chargés de famille; 

#« 2° Veuves de guerre, de déportés, om 
mutilés ; 

« 3° Déportés et internés politiques; 

« 4° Ayant fait l’objet des distinctions 
honorifiques pour faits de guerre; 

« 5° Ayant participé Jde facon effective à 
la Résistance; 

« 6° Anciens combattants, anciens pai- 
sonniers de guerre, à l’exception de ceux 
7 se sont mis volontairéemént au service 

e l'Allemagne ; 

« 7° Révoqués par l'autorité de fait se 





verbori. 
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pour aelivilé politique ou syndicale ou en | 
appl ilion de lois raciales ou des Jois | 

4 , , 

Visäh) ; )CICICS SECTCEES » 

r alinéa ne fait l’objet d'au- 
( tation. 

J iUX VOi: 

I alinéa est adopté.) 

M, le président. Je suis saisi d'un pre- 
I] Î À ndement, P ésenté par M. Dou- 
let, tendant à rédiger me suit le 1° de 
€ i 

« 1° Chargés de famille en proportion de 
L 

La paro:e est à M. BDoudet 

M. Boudet. Mesdames, messieurs, cet 
mendement n'est pas diclé par ce Souci | 
électoral qui fait sourire M. Laffargue. | 

I s'agit simplement de préciser la façon | 
dou bénéficieront d'une priorité les fonc- | 

s chargés de famille. Ce terme est | 
{drès x », On est charsé de famille quand | 
on à un enfant et quand on en a cinq- 

L'amendement que je propose a pour 


obiet de préciser que, lorsque deux fonc- 
seront en concurrence pour Je 
dégagement, dont l’un aura un enfant et 
l’autre trois, c'est le dernier qui restera en 
fonction, à valeur et notes équivalentes 
bien entendu. 


4 y 
LAIT RUE 


, 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
cominiss!on ? 


M. le président de la commission. Ja 
cominis<ion demande que l'on affirme — 
et nous prions le Gouvernement de le 
faire — notre accord sur l'esprit de ce 
qui vient d'être dit par notre collègue, 


inais qu'on en abandonne la lettre. 

En ef'et, nous sommes bien d'accord 
our que cette proportion joue, mais il me 
I l pro] ] , 
paraît superfétatoire de le dire et l’ins- 


cription le cette disposition surchargerait 
inutiiement le texte. 


M. le président. Monsieur Poudet, main- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Boudet. Je ne demanderais pas mieux 
que de le retirer, mais il y a un vieux 
principe d'après lequel si les choses vont 
parfois sans les dire, elles vont un peu 
mieux lorsqu'un ministre les dit; mais, 
lorsqu'eles sont écrites dans un texte, 
cela vaut encore beaucoup mieux. 

Je ne crois pas que ce serait surcharger 
le texte qui nous est soumis que d'y ajou- 
ter ces cinq mots. Cela donnera des garan- 
ties supplémentaires aux fonctionnaires 
chargés de famille. 

Je maintiens donc mon amendement. 

M. je président, Je mets aux voix l'amen- 
dement! de M. Boudet, repoussé par la com- 
mission. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix le 1° 
de l'article 5 ainsi complété. 

(Le 1°, ainsi complété, est adopté.) 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Abel- 
Durand. 


M. Abel-Durand. Un fonctionnaire arrivé 
à un certain grade et à un certain âge 
peut avoir d'assez nombreux enfants, dont 
quelques-uns seulement sont à sa charge. 

Je voudrais qu'on interprète le terme 
« chargés de famille » dans un sens très 
large, c'est-à-dire en considérant le 
nombre d'enfants qui ont été élevés. 

Je ne demande pas de réponse. Le fait 
que je ne serai pas contredit montrera que 
mon sentiment est partagé. 
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M. le président, Les alinéas 2°, 3°, 4° 
et 5° ne sont pas contestés. Je les mets 
aux Voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 


M. le président. Par voie d'amendement 
M. Dassaud propose de rédiger ainsi l'ali- 
néa 6° de cet article: 

« 6° Anciens combattants, anciens pri- 
sonniers de guerre, déportés du travail, 
à l'exclusion de ceux qui se sont mis 
volontairement au éervice de l’Allema- 


| gne. » 


La parole est à M. Dassaud pour défendre 
son amendement. 


M. Dassaud, Mes chers collègues, mon 
amendement ne vise qu’un très petit 
uombre de cas. Mais puisqu'il y a un 
ordre de priorité pour le maintien en place 
des fonctionnaires, les uns en raison des 
services rendus, les autres en raison des 
souffrances endurées, il me semble naturel 
ep figurent en dernier lieu les déportés 
du travail qui, eux aussi, ont eu à souffrir 
de menaces et de contraintes. 


M. le président. Quel est l'avis 
commission? 


de Ja 


M. le rapporteur général. La commission 
est favorable à l’amendement. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Dassaud, accepté par 
13 COMMISSION. 

(L'armcndement est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’ali- 
néa 6° ainsi complété. 


(L'alinéa 6°, ainsi complélé, est adopté.) 


M. le président. L'’alintà 7° n’est pas 
contesté. 

Je le mets aux voix. 

(L'alinéa 7° est adopté.) 

M. le président. M. Dadu et les membres 
du groupe du mouvement populaire ont 
déposé un amendement tendant à complé- 
ter l'article 5 par les dispositions éuivan- 
tes: « 8° Sinistrés totaux, tant au titre 
mobilier qu’immobilier ». 

La parole est à M. Dadu. 


M. Dadu. En déposant cet amendement, 
nous avons pensé aux fonctionnaires si- 
nistrés totaux qui, comme tous les autres 
sinistrés de ce genre, ont souffert considé- 
rablement et, trop souvent, h£'as! conti- 
anuent à vivre dans des conditions déplo- 
rables. Nous avons estimé que ces fonction- 
naires méritaient également de figurer 
parmi les prioritaires. 

Pour celte raison, nous fa'sons appel au 
bon cœur des membres de l’Assemblée en 
leur demandant de voter cet amendement. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Que! est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
s'en remet à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Dadu. 


(L'amendement est adopté.) 
M. le président. L'amendement constitue 
donc l'alinéa 8° de l’article 5. 


Je vais mettre aux voix l'ensemble de 
l’article 5. 


M. Faustin Merie. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Faus- 
tin Merie 





M. Faustin Merle. A l’occasion de ]1 Q4. 
cussion de l’article 5, je désire poser une 
question à M. le ministre en ce qui cor. 
cerne les fonctionnaires frappés de sans. 
tions durant l'occupation, réintégrés qd. 
puis, mais qui n’ont pas regagné [a classa 
à laquelle ils auraient eu droit s'ils étaient 
restés en fonctions pendant ce temps. 


Ces cas ne sont peut-être pas très nom. 
breux; j’en connais cependant plusieurs 
qui m'ont été signalés. Je demandera 
qu’on envisage le plus rapidement possible 
le rétablissement des intéressés à la classe 
qu’ils devraient occuper s'ils n'avaient pis 
été sanctionnés. 


M. le président. Il n’y à pas d'autre 
observation sur l’ensemble de Particle 5 ? 

Je le mets aux voix, modifié par les 
amendements qui ont été adoptés. 

(L'article 5, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 6. — La liste des 
fonctionnaires et agents susceptib'es d'être 
licenciés ou mis à Ja retraite par appi- 
cation des dispositions précédentes eit 
établie par le ministre intéressé €t com- 
muniquée an centre d'orientation et 42 
réemploi œéé par le décret du 10 février 
1916. 

« Cette communication doit inlevenir 
au plus tard dans le délai de trois mois À 
dater de la promuigation du texte avant 
prononcé la suppression des emplois oc- 
cupés par les intéressés ou celle d'emplois 
cquivaients. 

« Ceux des intéressés qui sont {'butaires 
de la loi du 14 avril 1924 sont placés à 
compter de la date de cette communmiration 
pour une période de quatre mois, qui ne 
peut se prolonger toutefois au delà de ja 
limite d’âge, en position de congé valahle 
pour l’avancement et pour la retraite. Du- 
rant cette période, les intéressés restent 
à la disposition de l'administration et per- 
çoivent la totalité de leur rémunération 
globale ». 


M. IC rapnorteur général. Je demande la 
paro'e. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
vice-président du conseil, l1 commission 
des finances voudrait vous faire préciser ce 
qu’on entend par « rémunération globale », 
expression qui figure à la fin de l’articie 6. 

Cet article prévoit que les intéressés 
restant à la disposition de l’administration 
pendant la période de quatre mois prévue 
par le texte percewwont la totalité de leur 
rémunération globa'e. H est bien entendu 
que s’ajoutent au traitement des fonction- 
naires lies diverses indemnités qu'ils ont 
l’habiiude de toucher. Mais nous ne vou- 
drions tout de même pas, dans de cas 
surtout où il n'y aurait pas service fait, 
que Jon verse aux fonctionnaires ces 
fameuses indemnités pour heures ou tra- 
vaux supplémentaires données abusive- 
ment une véritable sur-indemnité. 


Nous espérons que, chaque fois qu’il n’y 
aura pas service fait, on ne versera pas 
aux fonctionnaires dans cette position ces 
indemnités qui sont devenues abusivement 
une véritable sur-indemnité. 


M. le ministre des finances. Nous sommes 
tout à fait d'accord. 


M, le président. Personne ne demanda 
plus la parole sur l’article 6 2... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 6 est adopté.) 
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M. le président. « Art. 7. — Pendant les 
quatre mois qui suivent le dépôt de la 
hste au centre de NE, celui-ci doit 
faciliter le reclassement des fonctionnaires 
et agents intéressés, soit par priorité dans 
Jes entreprises privées, soit à défaut dans 
les emplois vacants des administrations et 
services publics. » 


Je suis saisi d’un amendement de 
M. Le me tendant à supprimer, à la troi- 
sième figne de cet article, les mots: « par 

riorité » et à la quatrième, les mots: 
« à défaut ». 


La parole est à M. Vieljeux pour soutenir 
son amendement. 


M. Vieljeux. Mesdames, messieurs, mon 
amendement, ainsi qu’on vient de vous le 
dire, tend à g —# les mots « par prio- 
rité » et « à défaut ». 


Son objet est d'éviter la suppression 
d'une liberté de plus dans notre pauvre 
pays de dirigisme, de contrainte et d'as- 
phyxie. 

Voulez-vous me permettre, monsieur le 
vice-président du conseil, de vous poser 
très respectucusement une question qui 
sera peut-être indiscrète, mais elle ne sera 
pas inutile. 


Le Gouvernement entend-il transformer 
les entreprises privées en dépotoirs de ses 
laissés pour compte ? Le Gouvernement 
oublierait-il d'aventure que l'impôt sur les 
bénéfices industriels et conimerciaux, 
comme celui sur les revenus des valeurs 
immobilières et d’autres impôts d’ailleurs, 
sont acquittés par les entreprises privées 
in bonis, mais non par les entreprises de 
l'Etat au déficit aussi chronique que con- 
génital ? 


Allez-vous, d’autre part, monsieur le mi- 
nistre des finances, laisser détruire vos 
dernières « poires pour la soif » en vous 
immisçant dans le recrutement de leurs 
cadres ? Je crois que cela serait imprudent, 
l'été n’est pas terminé, il peut y avoir 
encore des journées chaudes! (Sourires.) 


Ce qui conditionne le succès dans les 
affaires, vous le savez tous, c’est la qua- 
lité des hommes qui les mènent et le dis- 
cernement avec lequel ils choisissent leurs 
collaborateurs. 


Les affaires — on l’oublie beaucoup 
trop, cela n’a rien de mystérieux — ce 
sont des hommes et de l'argent autour. 
L'argent on en trouve, à condition d’ins- 
pirer confiance, bien entendu. Personne 
ici ne me contredira. 


Maïs les hommes, c’est l’éternelle pierre 

d'achoppement, c’est pourquoi je demande 
au Conseil de ne pas enlever à ceux qui 
assument tous les risques dans une entre- 
prises jusqu’à la prison incluse en cas de 
aillite, de ne pas leur ôter le libre choix 
de leurs cadres. 


Si le Gouvernement entend prendre les 
entreprises privées pour dépotoirs de ses 
laissés pour compte, il ne reste plus qu’à 
conseiller aux entrepreneurs de s’en aller 
courageusement jouer aux boules, Le 
que de rester à jouer le rôle d’inélucta- 
bles dupes. 

C’est pour éviter que l’on ne réduise 
encore les recettes de nos finances que je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir 
voter mon amendement et @ er les 
mots: « par priorité » et « à défaut ». 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président du conseil. 


M. le vice-président du conseil. Mesda- 
mes, messieurs, nous avons noté des 
sujeis d'inquiétude et quelques sujets de 


tiers tous apaisements, monsieur Vieljeux, 
car il n’a pas songé un instant à imposer 
aux entreprises privées le réemhauchage 
des fonctionnaires licenciés. Jamais Île 
texte n’a voulu le dire, dans l'esprit de 
qui que ce soit, 


M. Vieljeux. J'en suis ravi. 


M. le vice-président du conseil. I]l signifie 
seu:ement que l'office de réemploi doit 
s’efforcer de reclasser les fonctionnaires 
licenciés et de tenter de leur trouveær du 
travail d’abord dans les entreprises privées 
et ensuite dans les entreprises publiques, 
mais il n’impose à l'employeur aucune 
espèce d'obligation de réembauchage. 

Si cela avait été l'intention de ce texte, 


nron 


Li ll 





il aurait fait un peu plus de bruit 


M, le ministre des finances. Ie texte lui- 
même dit que ce centre doit « faciliter 
le reclassement des intéressés, Il n’est 
donc aucunement question d'imposer un 
recrutement de main-d'œuvre aux entre- 
prises privées. 


M. Vieljeux, Alors j'ai toute satisfaction, 
et je m'excuse d’avoir fait perdre 
de son temps au Conseil, 

Je retire mon amendement, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'articie 7 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7 est adopté.) 


M. le président. « Art 8, — Au cas où 
avant l’expiration de leur congé, ils n’ont 
pas été pourvus d’un nouvel emploi équi- 
valent de l'Etat ou d’un établissement 
public de l'Etat, les intéressés peuvent 
obtenir avec jouissance immédiate: 

« 1° S'ils remplissent la condition de 
durée des services exigée pour l'ouverture 
du droit à une pension d'ancienneté, une 

ension de cette nature calculée sur la 
ase du dernier traitement ou solde d'ac- 
tivité : 

« 2° Si, ne remplissant pas celle condi- 
tion, ils réunissent au moins quinze an- 
nées de services effectifs, une pension 
premortionnelle calculée sur la base du 
dernier traitement ou solde d'activité à 
raison d’un trentième du minimum de Ja 
pension d'ancienneté pour chaque année 
de service dans la parlie sédentaire ou la 
catégorie À et d'un vingt-cinquième du 
même minimum pour chaque année de 
service dans la partie active ou la caté- 
gorie B ou de services militaires, le mon- 
tant de cette pension ne pouvant excéder 
ledit minimum accru, le cas échéant, des 
bonifications coloniales et des bénéfices 
des campagnes, 

« Toutefois la liquidation de la pension 
proportionnelle allouée aux militaires et 
marins sera effectuée dans les conditions 
prévues par l'article 44 de la loi du 
14 avril 1924, 

« Les agents mis à la retraite en vertu 
des dispositions qui précèdent bénéfl- 


cieront d’une bonification de service 
égale au nombre d'années de services 
qu’ils auraient à accomplie jusqu’à la 


limite d'âge de leur emploi ou grade sans 
que cette bonification puisse excéder qua- 
tre années, mais étant susceptible de mo- 
difier éventuellement la nature de la 
pension. 

« Cette boniflcation sera décomptée sur 
la base des services accomplis en dernier 





lieu et sera exclusive de bénéfices de cam- 
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discussion. Ils sont suffisamment nom- ! pagnes, bonifea s coloniaies et béné- 
breux pour qu'on ne les muitiplie pas. tices pour services aériens. » 

Le Gouvernement vous donne très volon- ] y à pas d'ol vation les trois 


miers alinéas 2... 
Je les mets aux voix. 

(Les trois premicrs alinéas de l'arlicle 8 
sont adoptés.) 

M. le président. Au 
je suis saisi d’un amendement } 
par M. Alrie, tendant à rédiger ainsi le 
quatrième alinéa de cet article: 

1? 


« La liquidation de la pen | propor- 
tionnelle allouée aux militaires et marins 
sera effectuée ans les conditions prévues 
par vrticle 44 de la loi dun 14 aveil 1924 

mmpte tenu des dis 1s du présent 
irlicle. » 

La parole est M. Aïlric 

M. Airic. Monsieur le ministre, me 
chers collègues, la commission de la dé- 
fense nationale ma chargé de pré 
senter cet amend it, Ca ut 
ont pensé que, la rédaction 1 qu 
trième alinéa co acant pa no 
« Toutefois », pouvait créer u tain 
doute pour l’applicalion: on peut, en effet, 
penser que la manière dont la retraite 
doit être calculée, pour les milit ui 
vant leur statut habituel, exclurait cer 
tains avantages précisés par ailleurs dan 
cet ar‘icle 8. Pour éviter tout malentendu 
la commission de la défense nationale 
a estimé que l'on pouvait d'abord sup- 
primer le terme « Toutef ST ivant 


au début de l'alinéa et pour mieux pré 
ciser sa pensée 
pression : « Com hie tenu qaes } n tions 
du présent art 
tion de l’a 
ment proposé. 


M. le président. La parole est à M. le rap 
porteur général. 

M. le rapnorteur général, Mon cher col- 
lègue, la commission ne pense pas que 
vous ayez besoin de déposer cet nde- 
ment pour avoir satisfaction, 

IL est entendu que cet article 41 de la 
loi du 14 avril 1924 concernant pen- 
sions militaires ] mettra aux ressés 
de bénéficier des bonifications p'évues à 
l'alinéa suivant. Le fait d'ajouter: 
« compte tenu des disposition présent 
article » ne change en rien emble 


de l’article . Toutefois, pour vous donner 
une salisfaction de forme, la commission 
est d'accord pour supprimer le mot « Tou- 
tefois » qui paraît vous gêner. 

M. Alric. Dans onditions, 1 col 
lègues de Ja commission de la déf CG Nna- 
tionale ont satisfaction, et je ret inen- 
dement. 

M. le président. Personne ne d inde 
plus Ja parole sur le quatrième alinéa ? 

Je le mets aux voix, avec la : (ica- 
tion acceptée par la commi ji ( nan- 
ces 

(Le qualrième aiinéa de l'article ainsi 
modifié, est adopté.) 

M. le président. Sur le cinquième alinéa, 
la parole est à M. Alric. 

M. Alric. Mes chel lègu \mis- 
sion de la défense nationale m'avait aussi 


chargé de présenter un amendement sur 
l'alinéa n° 5 de l’article 8. mai US pen- 
sons que les explications de M. le ministre 
seront suffisantes pour apaiser les craintes 
que cet alinéa nous avait inspiré 


En effet, dans cet alinéa, il est question 








de liquidation de la retraite avec certains 
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avantages calculés en fonction de la limite M. le président, « Art. 9, — Ne peuvent [ sans condition d'ancienneté, pendant un 
d'âge, de l'emploi ou du grade. prétendre aux dispositions exceptionnelles | temps égal à la durée de leurs services 
Cart nt era cu'il-+. avail pont-llr de l’article 8 les magistrats, fonctionnaires actits, une solde de réforme égale aux deux 
erlain at ru quil y à ra pe a let agents civils et militaires de l'Etat | tiers du minimum de la pension qui leur 
a un danger qui trouvai 0n Ne de l'air auxquels a été offert avant l'expiration de | serait allouée s'ils étaient admis à 
va + nifes Ÿ ro envi que le officiers la période de congé un emploi correspon- retraite à titre d'ancienneté de service, 
n vigan . dont la fonction impose une | dant à Le re équivalent nee ed ay « Les militaires non ofliciers réunissant 
limite d'activité plus basse que celle de | > Cet sage are à 4 TOUS: ES | au moins cinq ans de services militaires 
Jeurs collègues qui n'ont pas à remplir OORRNNT. FRE RE à effectifs, s'ils sont rayés des cadres actifs 
ces f | il quitient leur poste « Les intéressés peuvent, toutefois, rece- | en «sa de Ja présente loi, recevront 
par exemple comme capitaines à quarante- | voir une indemnité de licenciement cal- | pendant un temps égal à la durée de leurs 
deu ie auand la limite d'âge normale | culée dans les conditions fixées aux ali- | services militaires effectifs une solde da 
de ule e:t de quarante-sept ans, Ils se | néas 1% et 2 de l’article 10, sans que cette | réforme égale au montant minimum de Ja 


trouveraient donc lésés si le calcul! de leur 


pension doit se faire sur l’âge de quarante- 
deux ans. C'est pourquoi les fermes « em- 
plois et grades ivaient soulevé quelque 
inquiétude. 

M. le ministre pourra nous donner tous 
apaisements et dire peut-être que nos in- 
quiéludes sont vaines et qu'en aucun cas 
un fonctionnaire ne pourra être lésé du 
fuit des fonctions délicates qu'il a exercées. 


M. le ministre des finances. Je suis sûr 
que ces inquiétudes sont sans objet, car, 
lorsqu'il est question de limite d'âge, c’est 
la limite d'âge fixée par la loi et non la 
date à laquelle on ne pratique effective- 
muent plus ja navigation aérienne. C'est 
une question de service intérieur, 

La limite d'âge est une notion tout à 
fait différente: elle est déterminée d’une 
facon nette et uniforme par la loi elle- 
méme. 


M. Alric. Les explications données par 
M. le ministre des finances nous donnent 
satisfaction. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le cinquième alinéa ? 

Je le mets aux voix. 

(Le cinquième alinéa est adopté). 


M. le présigcent. Sur le dernier alinéa, 
je suis saisi d'un amendement de M. le 
wénéral Delmas et des membres de la com- 
inission de la défense nationale, tendant, 
après les mots « serait exclusive » à ajou- 
ter les mots: « pendant ce laps de temps. » 


La parole est à M. le général Delmas. 


M. le général Delmas. La commission de 
la défense nationale a jugé utile cette addi- 
tion pour éclairer le texte et éviter toute 
ambivuité. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
MISSION ? 


M. le rapporteur général. La commission 
in es demande à M. le général Del- 

mas de bien vouloir retirer son amende- 
ment, étant bien entendu que la suppres- 
sion des bonifications diverses ne peut 
jouer que pour les quatre ans prévus par 
le texte où pour je laps de temps qui 
sera attribué à certains agents, et qu’en 
il ne jouera pour une autre 


se ir , 
aes Hal 


amendement ferait double emploi 


1 
avec le texte existant: je vous demande 


de le retirer. 


M. le général Delmas, Je 
amendement. 

M, le 
retiré. 


Je mets aux voix le dernier alinéa de 
l'article &. 


relire mon 


président. J'amendement est 


(Le dernier alinéa de 
adopté.) 


l'article 8 est 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'article 8. 


{L'article 8 est adopté.) 





indemnité puisse excéder ni quinze men- 
gualités, ni un normbre de mensualités égal 
au nombre d'années de service restant à 
courir jusqu'à la date à laquelle ils réu- 
niront les conditions d'âge et de durée de 
services, pour J'attwibution d'une pension 
d'ancienneté, » — (Adopté.) 

« Art, 10, — $i les intéressés ne peuvent 
prétendre à pension, ils sont licenciés et 
perçoivent une indemnité fixée à un mois 
d'émoluments mensuels par année entière 
de services effectifs accomplis en qualité 
de titu'aires ou validés pour la retraite. 
Le calcul de cette indemnité sera effectué 
sur la base des échelles de traitements ou 
soldes en vigueur au moment du licen- 
ciement, majorés des indemnités soumises 
à retenue pour pension, des indemnités 
exceptionnelles et forfaitaires de cherté de 
vie et des indemnités provisionnelles pré- 
vues respectivement par le décret du 
2 novembre 1945, modifié le 4 janvier 1946 
par Ja joi du 3 août 1946 et par le décret 
du 16 janvier 1947, modifié le 24 juillet 
1947, de l'allocation spéciale forfaitaire 
prévue par les articles 1% et 2 du décret 
n° 47-1372 du 24 juillet 1947, ainsi que 
des allocations du code de la famille et 
du supplément familial de traitement ou 
solde et des indemnités de résidence. 


« Le payement de cette indemnité, qui 
ne fera pas obstacle au remboursement 
des retenues pour pension prévu par 
l’artiele 17 de la loi du 14 avril 1924, sera 
effectué par mensualilés qui ne pourront 
dépasser le chiffre des derniers émolu- 
ments mensuels perçus par les personnels 
licenciés. Toutefois, le payement de l’in- 
demnité pourra être effectué en une seule 
fois à l'expiration de la période de congé 
visée à l’article 6 ci-dessus, si le fonction- 
naire justifie de Ja nécessité immédiate de 
l'emploi de ces fonds et s'engage, en four- 
nissant des garanties appropriées, à rem- 
bourser, au cas où il serait reclassé dans 
un emploi public avant la fin de la période 
normale des versements, les mensualités 
perçues par anticipation. 


« Le bénéfice des mensualités restant à 
percevoir sera supprimé définitivement 
aux magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat qui refuseront 
d'accepter, sans motif valable, un emploi 
sg correspondant à un grade équiva- 
ent à celui dont ils étaient titulaires, 
ui leur aura été offert avant l'expiration 
de la période de congé visée à l’article 6 
ci-dessus ou pendant la période des verse- 
ments. » 


Les deux premiers alinéas de cet article 
ne sont pas contestés. 
Je les mets aux voix, 


(Les deux premiers alinéas de l’article 
10 sont adoptés.) 


M. le président. Sur le dernier alinéa je 
suis saisi d’un amendement de M. Monnet 
tendant à he, me le dernier alinéa de 
cet article par les dispositions suivantes: 


« Les officiers qui ne pourront prétendre 
à pension, s'ils sont rayés des cadres actifs 


en application de la présente loi, recevront, 





pension proportionnelle acquise à quinze 
ans de services. 

« Ces soldes seront, dans l’un et l’autre 
cas, calculées sur la solde afférente où 
grade et à l'échelon détenus par les inté- 
ressés au moment de la radiation des 
cadres, 

« Les contrats à terme fixe des personnels 
militaires non officiers réunissant plus d'un 
an et moins de cinq ans de services mili- 
taires effectifs pourront étre résiliés, Les 
intéressés percevront une indemnité de 
licenciement calculée comme aux alinéas 1 
et 2 du présent article. 

« Le bénéfice des mensualités ou de la 
solde de réforme restant à percevoir sera 
supprimée définitivement aux magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat qui refuseront d'accepter, sans 
motif valable, un emploi public correspon- 
dant à un grade équivalent à celui dont ils 
étaient titulaires, qui leur aura été offert 
avant l'expiration de la période de cong“ 
visée à l’article 6 ci-dessus ou pendant la 
période des versements. » 

La parole est à M. Monnet. 


M. Monnet, Mesdames, messieurs, j'ai 
remarqué, ainsi que quelques uns de mes 
amis, que les ofliciers licenciés en vertu 
du texte de l’article 10 sont plus mal trai- 
tés que les officiers qui prennent leur 
congé soit pour maladie, soit même pour 
mesure disciplinaire. 


En effet, l’article 45 de la loi du 14 avril 
1924, dit que « Tout officier placé en posi- 
tion de réforme pour infirmité incurable, 
reçoit, s’il a moins de quinze ans de ser- 
vices effectifs à l'Etat, pendant un temps 
égal à la durée de ses services, une mt 
de réforme égale aux deux tiers de Ja 
pension qui lui serait allouée s’il était 
admis à la retraite à titre d'ancienneté de 
services. Si la réforme est prononcée par 
mesure disciplinaire, le montant de ln 
solde de réforme est fixée à la moitis de 
la pension. » 


Il en est de même pour les officiers et 
sous-officiers mariniers qui reçoivent une 
iodemnité supérieure à celle qu’il rece- 
vraient en vertu de la présente loi. 


C’est une anomalie qu’il nous à paru 
nécessaire de corriger et c’est pourquoi 
j'ai déposé cet amendement . 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 

M. le rappcrteur général. La commission 
repousse l’amendement, car il lui semble 
favoriser plus spécialement les militaires 
qui n’ont pas quinze ans de services. 


EH lui semble, d'autre part, que la nou- 
velle rédaction de l’article 14 donaa par 
avance satisfaction, en partie au moins, à 
l'amendement de M. Monnet. Elle jui 
demande donc de retirer son texte. 


M. Monnet. C’est en effet ce qui se pro- 
duirait, dans l'hypothèse où l'article 14 
serait adopté. 

Je demande donc s’il ne serait pas pos- 
sible de réserver l’article 10 et mon amen- 
dement jusqu’à ce que l'article 44 soit voté, 
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M. le rapporteur général. Nous accep'2ns 
cette proposition. 


M. le ministre des finances. Je demande 
Ja parole. 


M. le président. La parole est à M .le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je ne com- 
prends pas très bien quelle relation il y a 
entre cet amendement et l’alinéa 3. 


L'alinéa 3 concerne le cas où le fonction- 
naire dont le dégagement est envisagé re- 
fuse d'accepter sans motif valable un em- 
ploi public correspondant à son grade. Ce 
n’est pas là l’objet de votre amendement. 


Cet alinéa 3, qui a été voté par l’Assem- 
blée nationale et repris par la commission 
des finances, doit, en tout état de cause, 
ttre voté. IL s’agit pour vous, je crois, 
d'une addition à l’article 10 tel qu’il est 
proposé et non pas d’une substitution de 
texte. 


M. le rapporteur général. Il n'y à qu’à 
réserver purement et simplement tout l'ar- 
ticle 40 jusqu’au vote de l'article 14. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposi- 
tion ?… 

L'article 10 est réservé, ainsi que l’amen- 
dement de M. Monnet. 

« Art. 41. — Nonobstant les dispositions 
de l’article 23 de la loi du 14 avril 1924, 
le droit à pension des veuves des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l'Etat, mis à la retraite en 
application de la présente loi, sera ouvert 
à la condition que le mariage antérieur à 
la cessation de l’activité ait au moins duré 
deux ans, soit avant la limite d’âge affé- 
rente à l'emploi occupé au moment de la 
mise à la retraite du mari, soit un an 
avant son décès si ce dernier est antérieur. 

« Le délai est réduit, en tout état de 
cause, à un an au profit des veuves d’an- 
ciens combattants, prisonniers ou dépor- 
tés. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 


_ticle 14 7... 


Je le mets aux voix. 
(L'article 11 est adopté.) 


M. le président, « Art. 12. — Les agents 
non titulaires de l'Etat et des établisse- 
ments publics de l’Etat (contractuels, auxi- 
liaires, temporaires) licenciés par applica- 
tion des dispositions de la présente loi, 
sont soumis en ce qui concerne les condi- 
tions de leur indemnisation aux disposi- 
tions prévues par l’article 8 de la loi du 
15 février 1946 et les textes subséquents. » 


Personne ne demande la parole sur ce 
texte 7. 


Je le mets aux voix. 
(Ce texte est adopté.) 


M. le président. J'ai reçu un amendement 
de M. Lacaze, tendant à compléter cet arti- 
cle par les dispositions suivantes : 


_« Les contractuels dont les conditions de 
licenciement ne sont pas fixées dans le 
contrat percevront une indemnité corres- 
pondant à leur dernière mensualité par 
année de présence. En aucun cas, ils ne 
pores percevoir plus de trois mensua- 
ités, » 

La parole est à M. Lacaze, pour soutenir 
son amendement. 


M. Lacaze. Mesdames, messieurs, j'ai dé- 
posé cet amendement parce que malheu- 
reusement il y a une multitude d’agents 
contractuels dans nos administrations et 


que bien souvent leurs contrats ne com- 
ortent aucune indication quant aux in- 
emnités de licenciement. 


Je tiens à dire que durant l'exercice de 
leurs fonctions, les administrations ont fait 
une discrimination entre les auxiliaires et 
les contractuels, puisque ceux-ci sont liés 
à l’administration par un contrat et qu'ils 
bénéficient d’une situation meilleure que 
celle des auxiliaires. 


Or, d’après les réponses qui nous ont 
été faites, il semble que, dans le cas de 
licenciement, les contractuels soient assi- 
milés aux auxiliaires. À notre avis, c'est 
un non-sens et cela a créé une émotion 
légitime et considérable parmi cette ca- 
tégorie. 


Puisque, tant qu'ils étaient en activité, 
l'administration les avait mis sur un pied 





légèrement supérieur aux auxiliaires, je 
demande que, dans le cas où ils viennent 
à être licenciés, ils touchent aussi des jin- 
demnités supérieures à celles qu'obtien- 
nent les auxiliaires. C’est la logique et le 
bon sens qui le veulent. 


M. le président, Quel est l'avis de là 
commission ? 


M. le rapporteur général. L'amendement 
de notre collègue M. Lacaze a déjà été 1 
poussé en commission. IL nous a sembic 
juste alors gr les contractuels dont le 
contrat ne fixe pas les conditions de 
licenciement soient assimilés à cet égard 
à des auxiliaires temporaires. 


M. le président, Je mets aux voix l’armen- 
dement de M. Lacaze, repoussé par la com- 
mission. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, En conséquence, l'arti- 
cle 12 demeure adopté, 


« Art. 13. — Un règlement d’adminis- 
tration publique pris après consultation 
du conseil supérieur de la fonction pu- 
blique, fixera les conditions d’application 
de la présente loi, notamment en ce qui 
concerne la détermination de l'équiva- 
lence des emplois visés aux articles 2 et 
9 ci-dessus et les modalités suivant les- 
quelles les mesures de licenciement ou de 
mise à Ja retraite pourront être GT 
aux agents placés en position de déta- 
chement ou de disponibilité, » — (Adopté.) 


« Art. 14, — Le personnel militaire déjà 
dégagé des cadres à la date de la promul- 
galion de la présente loi, par appiication 
de l’ordonnance du 2 novembre 1945 et 
de la loi du 5 avril 1946, pourra, s’il perçoit 
encore la solde de dégagement, opter pour 
le régime instauré par la présente loi, avec 
effet de la date Ge sa promulgatien. Cette 
option comportera le décompte et la duree 
de cette solde dans les conditions de l'ar- 
ticle 6 ci-dessus, ainsi que la détermination 
de la retraite, conformément aux principes 
de la présente loi. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Lacaze, tendant à compléter l'arti- 
cle 14 par les dispositions suivantes: 


« Seront maintenus dans les cadres, à 
priorité professionnelle équivalente, les 
militaires: 1° ayant participé d'une ma- 
nière effective à la résistance ; 2° ayant fait 
l’objet d’une distinction honorifique pour 
faits de guerre ; 3° Les chargés de famille. » 

La parole est à M. Lacaze pour soutenir 
son amendement. 


M. Lacaze. J'ai déposé cet “amendement 
parce qu’il me semble bon que soient pré- 
cisées, en ce qui concerne les militaires, 





les garanties que je demande. 


En effet, nous considérons, selon le prin- 
cipe qui s’est exprimé dans toute une sé- 
le d'articles, qu'il est bon de maintenir, 
particulièrement dans l’armée, les officiers 
et les sous-officiers qui, par leur attitude, 


ont fait preuve de sentiments patriotiques 
et de courage pendant :es dures ann de 
‘ ucrre. 
la guerr 

Je tiens à ce que cela soit inscrit dans 


la loi, parce que, malheureusement, l'expé- 
rience journalière nous a montré, et M. le 
général Tubert : t raison de le souligner 


tout à l'heure, que lors des dégag $ 


passés, on a précisément évincé en pre- 
mier lieu ces officiers républicains, « f- 
ficiers qui ont tenu le maquis, qui se sont 
battus pour la France et que, malheureuse- 


ment, des hommes condamnés pour eolla- 


l'armée où ils 


tuelle. 

Je sais bien que M. le vice-prési lent du 
conseil nous disait tout à l'heure que le 
Parlement a la possibilité de contrô'er les 
ministres. Mais dans la pratique les 
membres de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la Répub'ique voul 


boration, qui ont même fait des séjours en 
prison et qui ont élé lihérés par je ne sais 
quelle grâce, ont pu être réintésrés dans 


sont encore à l'heure 


en discussion devant le Parlement tous les 
actes arbitraires de dégagement ires 
et le maintien de collaborateurs qu nt 
encore dans l'administh nn ou dan r- 
mice, nous n'aurions pa z de temps 
pour discuter de jour et de nuit ces pro- 
blèmes, et nous devrions négliger le travail 
législatif, le budget et même Ja déf ) 
nationale ! 

Il me paraît done nécessaire de préciser 
dans les textes, et en particulier dans cet 
arlicle, ces garanties pour les militaires. 

D'une facon générale, il nous apparaît 
que, pour les fonctionnaires, les garanties 
ne sont pas tres granues et les déclarat ns 
de M. Je vic pit lent du « À 15 
confirment dans celle opinion 

En ce qui concerne les militaires, il n’y 


a, pratiquement, aucune garantie, et c'est 
pour cela que je considère que le Conseil 
‘de la République agirait sagement er 
tant l'amendement que j'ai présenté. 


l 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ?... 

M. le président de la commission. La 
commission voudrait faire observer = 
plement à M. Lacaze que ses préoccupa- 
üons ont trouvé une réponse dans l’arti- 


le 5, qui est applicable aussi bien aux 
militaires qu'aux fonctionnaires civils. 


M. Lacaze. Ce n’est pas précisé. 


_ M. le président de la commission. L'ar- 
ticle 5 que nous avons voté établit ue 
ordre de priorité pour les chargés de fa- 
mille, les veuves de guerre, les déportés, 
puis ceux qui ont fait l’objet de distinc- 
ons, où qui ont participé à la Résis 
tance, etc, 


L'addition que propose M. Lacaze aurait 


pour effet, en ce qui concerne les militai- 
res, de distribuer les priorités dans ui 
ordre différent, 

L'article 5 étant applicable aux milt 


taires comme aux civils, il vaut mieux re 
rien changer au “texte que nous avons 
voté il y a quelques minutes et je 
demande à M. Lacaze de renoncer à son 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Lacazey 


M. Lacaze. Malgré les explications de 


M. le président de la commission des finan- 





ces, je maintiens mon amendement, parce 
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que l'article 5 ne désigne pas nommément 
les militaires, 


J'ajoute que l'ordre de priorité peut ne 
pas être ke mme pour les militaires. A 
notre avi ‘est en particulier leur atti- 
tude pendant Ja guerre et leur position 
dans Ja résistance qui doivent être consi 
dérées en premier heu, (Applaudissements 
Ü l'extrême quut he.) 


M. le président. II n'y à pas d'autre 
observation ?... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lacaze, 1epous<é par Ja commission. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'article 14, je donne la parole à M, le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances doit vous pré<enter de nou- 
veau quelques excuses, Dans les  condi- 
tions de travail actuelles, il arrive de nom- 
breux incidents, Vous vous en ctes sou- 
vent aperçu. 

Dans la dernière distribution des textes, 
l'article 44 ne figure pas dans la rédaction 
que la commission des finances a voulu 
lui donner. Je vais donc vous donner 
lecture du texte rectifié proposé ar Ja 
commission : 

« Art, 14. — Toutes es dispositions 
contraires à celles de la présente loi eont 
abrogées. Toutefois, des dégagements de 
cadres pourront être prononcés en appi- 
cation de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 
relative au dégagement des cadres des per- 
sonnels militaires pendant un délai de 
{rois mois à compler de la publication de 
la présente loi, pour toutes les demandes 
déposées dans Je mois qui suivra cette 
publication. » 

Ce premier alinéa reproduit l'ancien 
texte du Gouvernement, 


Deuxième alinéa : « Pour les militaires 
slalionnés en dehors de la mélropokR (à 
l'exception de ceux en service dans Je 
bassin méditerranéen ou dans les terri- 
toires d'occupation), les délais fixés ci- 
dessus pour Ja présentalion des demandes 
de dégagement et l'instruction de ces 
demandes ne courront qu'à dater du jou! 
de leur rapatriement, » 

C'est le texte adopté par l'Assemblée 
nationale. 


Troisième alinéa : « Le personnel mili- 
taire déjà dégagé des cadres à la date de 
Ja promulgation de la présente loi, pa: 
application de l'ordonnance du novem 
bre 1945 et de la loi du 5 avril 1956, pourra, 
s'il pereoit encore la solde de dégagement, 
opter pour le régime instauré par la pré- 
sente loi, avec effet de Ja date de sa pro- 
mulgation. Cette oplion comportera le 
décompte et la durée de cette solde dans 
les conditions de l'artick 6 ci-dessus, 
ainsi que la détermination de la retraite 
conformément aux principes de la présente 
O1, » 


Le but de cette nouvelle rédaction est 
d'une part de permettre aux militaires dé- 
sireux de se dégager des cadres de récla- 
mer, dans le délai d'un mois, le bénéfice 
de la loi du 5 avril 1946, Le texte prévoit 
un double délai: un mois pour faire la 
demande et trois mois pour procéder aux 
dégagements. 

L'alinéa 2, concernant les mililaires sta- 
tionnés en dehors de Ja métropole, à 
l'exception de certains territoires, tixe des 
délais spéciaux pour ne pas désavantager 
ces militaires, 


Le troisième alinéa, répondant à un désir 
d'unification, tend à éviter des régimes 
trop différents pour les dégagements civils 
et les dégagements rmilitaires. 

IL permet aux militaires précédemment 
dégagés, en vertu de l'ordonnance du 2 no- 
vernbre 1935 et de Ja loi du 5 avril 1946, 
de choisir entre le maintien de leur régime 
antérieur et le nouveau régime défini par 
le texte actuel. 

Bicau ciiendu, nous ne vouions pas que 
les mmulilaues puissent cumuler les avan- 
tas de l'ancien régime et ceux du nou- 
veau systéme. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
net. 


M. Honnet. Le texte proposé par la com- 
mission des finances, sous cette forme 
finale, nous à procuré une émotion agréa- 
ble, à nous qui sommes les défenseurs 
des militaires, car nous avions craint que, 
sous une forme détournée, l'on reprenne 
l'amendement de M. Michelet. Deux sortes 
d'avantages pouvaient être donnés aux 
officiers dégagés des cadres, parmi lesquels 
M. le général Tubert à cité quelques per- 
sonnages qui lui déplaisent... 

A l'extrême gauche. I s’agit de coila- 
borateurs; ce n'est pas la même chose. 


M. Monnet. De la mème facon, si nous 
avons bien compris, avec l'amendement 
Michelet, les militaires dégagés des cadres 
devaient choisir: ou bien bénéficier de 
l'artic'e G et de l'articie 8 de la présente 
ioi, où bien invoquer le régime de l’ordon- 
nance de 1945 et de la loi de 1946, sur Ja 
base du taux de rémunération globale fixé 
au dernier alinéa de l'article G. 

A ce moment-à, ce qui a vivement ému 
ces officiers, c'est le traitement défavora- 
ble qur leur était fait, puisque leur solde 
leur était servie sur un taux arrêté au 
moment de leur dégagement, alors que, 
dans les quinze jours qui ont suivi, leurs 
camarades ont obtenu une augmentation 
qui allait du simple au doub'e. 

Je reviens aux dispositions de l'arti- 
ticle 10. Cette mesure laisse en suspens 
toute une catégorie de militaires, qui sont 
les employés ayant moins de quinze ans 
de service, En effet, ceux-là ne touchent 
que leur solde de réforme. 

Je demande donc le rétablissement de 
la fin du premier alinéa de l'article 44, 
ainsi conçu: « sur Ja base des taux de ré- 
munération globale fixée au dernier alinéa 
de l'article G ». 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 14, la nouvelle rédaction sui- 
vante : 

« Art. 14. — Toutes les dispositions con- 
traires à celles de la présente loi sont abro- 
gées. Toutefois, des dégagements de cadres 
Jourront être prononcés en application de 
a loi n° 46-607 du 5 avril 1946 relative au 
dégagement des cadres des personnels mi- 
litaires pendant un délai de trois mois à 
compter de la publication de la présente 
loi, pour toutes les demandes Lots 
dans le mois qui suivra cette publication. 

« Pour les militaires stationnés en dehors 
de la métropole (à l'exception de ceux en 
service dans le bassin méditerranéen ou 
dans les terriloires d'occupation), les dé- 
lais fixés ci-dessus pour la présentation 
des demandes de dégagement et l’instruec- 
lion de ces demandes ne courront qu’à 
dater du joyr de leur rapatriement, 

« Le personnel militaire déjà dégagé des 
cadres à la date de la promulgation de la 





présente loi, par application de l'ordon- 





net ag 
nance du 2 novembre 1945 et de la Joi du 
5 avril 1946, pourra, s'il perçoit encore |, 
solde de dégagement, opter pour le régime 
instauré par la présente loi, avec effet de 
la date de sa promulgation. Cette option 
comportera le décompte et la durée qe 
cette solde dans les conditions de l'art. 
cle 6 ci-dessus, ainei que la détermination 
de la retraite conformément aux principes 
de la présente loi. » 


Par amendement, M. Monnet demanda 
que soient ajoutés, au premier alinéa de 
cet article, les mots suivants: « sur la 
base des taux de rémunération globale 
fixée au dernier alinéa de l'article 6, » 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. J'ai déjà pris 
position il y a quelques instants. 

Ce texte créerait une inégalité choquante 
entre les fonctionnaires civils dégagés des 
cadres et les militaires qui seront placés 
dans la même position. En particulier, les 
uns auraient droit à un an de solde, les 
autres à quatre mois. Et il y a bien d'au- 
tres inégalités encore! 

M. le ministre des finances. Je demande 
la paro!e. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Je voudrais 
à mon tour insister, comme je l'ai fait de- 
vant l’Assemblée nationale, pour que le 
Conseil de la République veuille bien ne 
pas créer trop de disparités entre les dé- 
gagés des cadres civils et des cadres mili- 
laires. 


Je reconnais que le système de dégage- 
ment prévu po l'arince, en vertu de la 
loi du 5 avril 1946, était fort différent de 
celui qui est actuellement proposé pour 
les services civils. II avait pour les mili- 
taires des avantages et également des dé- 
savantages. 

Actuellement, nous ne pouvons pas fu- 
sionner les deux régimes, mais plutôt les 
mettre en concordance. Nous devons lais- 
ser l’ancien régime s'achever normalement, 
inaugurer le nouveau système pour ceux 
qui sont visés par la loi en discussion et 
uis, comme l’a fait votre commission des 
Rosices donner un droit d'option pour 
permettre à ceux qui font encore provi- 
soirement sous le régime de Ja loi du 
5 avril 1946 Ja possibilité d'opter pour le 
nouveau s'il leur est plus favorable. 


L'amendement de M. Monnet aboutirail 
à majorer les avantages prévus par la loi 
du 5 avril 49%6; or, cette loi est déjà plus 
avantageuse pour ses bénéficiaires que Ja 
nouvelle loi de dégagement qui vous est 
soumise. 

Ainsi y aurait-il des inégalités cho- 
quântes entre le régime accordé aux mili- 
taires actuellement dégagés des cadres et 
le régime qui s'’appliquera demain aux dé- 
gagés. civils et, dans un mois, aux nou 
veaux dégagés militaires. 

Ce serait une erreur parce que les mé- 
contentements changeraient de côté. 


Vous donnetiez satisfaction, cher mon- 
sieur Monnet, à ceux qui, aujourd’hui, se 
plaignent parce qu’ils ont été dégagés des 
cadres d’une fa“on un peu prématurée, 
a:ors que les traitements n'étaient pas 
encore ajustés. Les pensionnés à l’ancien- 
neté, eux aussi, peuvent se plaindre 
d'avoir été mis à la retraite à un moment 
où cette revalorisation n'avait pas eu 
lieu. Nous chercherons par la suite à faire 
la péréquation nécessaire, mais nous ne 
pouvons procéder comme vous le propo- 
sez, parce que, je le répète, cela nous amèe 
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sisi 
nerait à accorder des avantages aux assu- 
ettis à Ja loi du 5 avril 1946 dont ceux 
que nous dégagerions des cadres par la 
suite se plaindraient de ne pas bénéficier. 

J'insiste dans ces conditions auprès du 
Conseil de la République pour qu'il veuille 
bien accepter le texte tel qu'il a été éla- 
horé après mûre réflexion par la commis- 
sion des finances. Ce texte cherche à ré- 
duire, dans Ja mesure du possible, le dé- 
«équilibre qui peut exister entre les deux 
systèmes. 

M. le président. M. Monnet mainlient-il 


son amendement ? 


M. Monnet. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur général. La commission 
estime endéfinitive qu'on peut bénéficier 
de l'un ou de l’autre système, mals pas 
des deux à la fois. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Monnet, repoussé par le 
couvernement et par la commission des 
finances. 

(L'amendement, mis aux veic, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l'article 14 7... 


M. le général Delmas. Je la demande. 


M. le général Delmas. Nous volerons le 
texte de l’article 14 pour ne pas entrer en 
conflit avec la commission des finances, qui 
veut éviter que les militaires dégagés des 
cadres ne cumulent les avantages de deux 
lois et avec l’idée également que nous fai- 
sons une loi d'économies et non pas une 
loi de dépenses. 

Je crois qu'il est toulefois nécessaire de 
marquer que celte loi — bien qu'elle per- 
melte aux militaires dégagés par l’ordon- 
hance de 1943 et par la loi de 1946 d'opter 
entre Je bénéfice. de l’ancien régime et ce- 
Jui du nouveau — ne leur apporte que des 
dédommagements partiels et qu'elle met 
les meilleurs d'entre eux dans un état 
d'infériorité, Je pense en disant ceci aux 
ofliciers qui se sont dégagés volontaire- 
ment des cadres, qui sont des ofliciers 
d'élite par rapport à ceux de moindre qua- 
lité qui ont été dégagés d'office et mis à la 
retraile. Les soldes des premiers sont ac- 
tuellement, par un paradoxe étrange, in- 
férieures aux retraites des derniers, parce 
que le ministère des finances n'a pas voulu. 
en son temps, élever les soldes de Fépoque 
aux taux actuels, en s’abritant derrière la 
lettre d'un texte que l’on peut peut-être 
contester — c'est un point de vue pei- 
sonnel. 

Ceci crée dans l’armée un malaise indé- 
niable qui se traduit par ce fait que, dans 
les classes de corniche des lycées où se 
forment les candidats aux grandes écoles 
Militaires, il n’y a plus personne ou pres- 
que plus personne et que le recrutement 
des cadres de qualité — car, tout de même, 
pour constifuer des cadres dans les armes 
modernes il faut quelque culture et quel- 
que formation — apparaît compromis. 

Le temps n'est peut-être pas loin où 
nous verrons apparaître dans l’armée, si 
l'on n'accorde pas aux cadres les garanties 
de vie nécessaires, des solutions d'auto- 
défense qui, je vous le dis, ne seront pas 
favorables à l’exercice de la discipline. 

Je vous demande, monsieur le minis- 
tre, respectueusement, rejoignant en cela 
M. le général Tubert, s'il ne serait pas pos- 
sible, par une solution quelconque, d’ap- 





jour, qui ont été 
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porter une compensation à ces 
de qualité, dont nous 


officiers 
aurons besoin un 
té dégagés et qui vivent 
actuellement avec des soldes de misère. I 
faudrait trouver une solution qui leur don- 
nât au minimum la différence qui existe 
entre la retraite et la solde. C'est tout « 
que j'avais à dire. 

Sous le bénéfice de ces remarques qui, 
je crois, devaient être faites, nous voti 
rons tout de même l'article 14. | 
dissements à droite.) 


M. le ministre des finances. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi 
nistre des finances. 


M. le ministre Ges finances. Je voudrais, 
d'un mot, répondre à M. le général Delmas 
que le ministère «es finances, et en parti 
culier le ministre des finances, était lié par 
un texte qui est formel. 

En effet, la solde de dégagement des 
cadres est neltement déterminée dans son 
montant par l'article 11 de la loi du 5 avril 
1946. Je ne relis pas ce texte; je l'ai fail 
devant l’autre Assemblée et cette lecture 
fut convaincante, même pour les auteurs 
des amendements que j'avais alors à com 
battre. 


Jl se peut que, dans certaines situations, 
notamment dans celies où cette solde de 
dégagement stwait inférieure à la pension 

} 


Il 
de retraite, il y ait u 
à résoudre. 

Bien volontiers, je déclare que j’étudie 
celte situation. Si une solution est possi- 
ble, elle sera appliquée. Mais cela ne 
pourra pas être ré dans le cadre de 
ja présente loi, C’est en dehors de celle-ci 
que cette solution devrait intervenir. 


Lt 
prob: me qui reste 


lie 
LHISC 


M le général Delmas, Je vous remercie, 
monsieur le minislre, et je compte, avi 
mes camarades, sur votre équité, votre 
esprit de justice et d'humanité pour ré- 
soudre ce problème 


M. le président. Il n’y a pas d'autre 
obsesvation sur l'articie 14 ?... 

Je le mets aux. voix. 

(L'arlicle 14 est adopté.) 


M. le président. « Art. 15. — Ia pri- 
sente loi est applicable à l'Algérie, aux 
départements et aux tlerriloires d'outre- 
mer, » — (Adoplé.) 

« Art. 36, — Fn ce qui concerne les 
mililaires ou les fonc! 
mis à la loi du 19 octobre 1916, les dégage- 


ionnaires civis sou- 


ments de cadres prévus par la présente 
loi et résultant de l'application de Farti- 
cle 1% de la Joi n° 47-1127 du 253 juin 


1947 ne peuvent être prononcés postérieu- 
rement au 21 juillet 1948. » 

Je mets ce texte aux voix. 

{Ce lexte est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
demeut présenté par M. le général Tubert 
tendant à ajouter à cet articie un dernier 
alinéa ainsi conçu: 

« En ce qui conceene les personnels mi 
litaires, une commission à désigner par 
le ministre de chaque département mili- 
taire jouera Le dévolu aux commis- 
sions administratives parilaires pour les 
personnels civils, Les officiers et sous- 
officiers qui y siègeront devront avor des 
tres de guerre et de résistance 

La parole est à M, le général Tubert. 


roie 


M. le général Tubert. Mon amendement 
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M. le président. Quel est l'avis de Ja 


COMIMISSION ? 


M. le rapporteur général. Celle question 


n'ayant aucun caractère financier, Vous ne 
serez pas étonnés si Ja commission des 
finances s’en remet à la sas de l’As- 
semb'ée. 


M. le ministre des finances. Je demande 
la parole, 


M. le président, 
ministre des fin 


La parole est à M. Je 


M. le ministre des finances. Je crois que 
nous pourrions nous meétlre d'accord, 
monsieur le générai Tubert, sur la solu- 
tion suivante. Il est prévu dat e texte 
qu'il y aura un décret d'exécution; dans 
ce décret, les minist es intéresst £ les mi 
nistres d'armes, prendront la mesure que 
vous préconisez. 

Je ne suis pas à même de vous dire s'il 
pourront se rallier exactement au texte 


que vous gous suggérez, mais JC suis sûr 
qu'il n’y aura aucun inconvéniént à s’in 

pirer de l'esprit même de votre amende 
ment et ce sera dans ce dééret que pren- 
dra place le texte qui en résultera. 


M. le général Tubert. Je vous remercie 
de vos déclarations, ir le ministre. 
J'espère que c'est dans l'esprit que vous 
venez d'indiquer que les mins d’ar- 
mes, aujourd'hui absents, voudront bien 
mendre les mesures que je propose. Pans 
ces conditions, je relire amende- 
inent,. 


HOIISICL 
1071 


Personne ne aemande la paroie 7... 
L'article 16 demeure adopté. 
Nous reprenons l'article 10 qui avait êt8 
réservé, 

La parole est à M. le rapporteur £ énéral 
pour faire connaitre l'avis de Ja commis- 
sion des finances sur l'amendement de 
M. Monnet. 

M. le rapporteur général. LA commission 
maintient le point de vue qu'elle soutenait 
tout à l'heure. II lui semble injust: que 
les officiers qui n'ont pas quinze ans de 
services soient mieux lrailés que Ceux qui 
ont quinze ans de servit 

Dans ces conditions, la commission re- 
pousse l'amendement de M. Monnet, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Monnet, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement 











est dicté par les considérations que j'ai 





(L'amendement n'est pas adopté.) 
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mets aux voix |l'ar- 


M. le président. Je 
ticle 10, 


(L'a licl 10 est 14 pl ) 
M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble de l'avi r le projet de loi 


M. Faustin Mérle. Je demande la parole. 


M. le président. La pal D t à M. Faus- 
in M , 

M. Faustin Merle, Malgré | affirma- 
io le M. le vice-président du conseil 
il est ain que le projet actuel qui 
ou umis, pour avis, viole Fl'arti- 
or 19 ] loi au 1914 bre 1946 sur le 
tatuit | f tie | hli pui 


oblig ilion de 


sourm ( 1 conseil supérieur de la fonc- 
{ion blique tout ce touche à la 
fonc! publique 

( l l'artic} ] (] \ él £A )qué 
tout à l'heur« me lève rien à l'arti- 
cle Î tui 1 » fout le statut 


juin deri tepuis le vote de 


la loi prévoyant di écoriomies poul 
30 milliards, on avait le temps matériel 
de soumettre au conseil supérieur de Ja 
fon. publique Je texte qui nous est 
présel iujourd'hui. 

Li iditions dans lesquelles se p.é- 
sen! projet de loi à l'heure actuelle ne 
nous permettent pas de voter ce texte de 
Joi. 

Not ivo 


de juin 1947 


noriie: 

Tout à l'heure on à dit qu'il était très 
facile a'approuver des économies et en- 
suite pas vouloir donner les armes 
nécessaires pour réaliser ces économies. 

Nou: pensons que si on avait respecté 
Jes garanties prévues par le statut de 1a 
fanction publique, les économies auraieht 
pu éli réalisées dans la lévulité et non 
pas dans l'obscurité, comme le eas se pré- 
sente à l'heuïe actuelle 

Dan condilions le groupe commu- 
niste volera pas Ie projet de loi dans 


les conditions où il nous a été soumis, en 
protestation contre la violation du statut 
de la fonction publique 


En outre, nous & 


nandons un scrutin 
public 
M. le président. La parole est à M. Cour- 
rère. 
M. Courrière. Mesames, messieurs, le 
groupe socia.iste Volera le texte qui nous 
est propose avec les amendements que le 


Conse) 

Il est ontestable que pas plus q'ie 
nos proliègues du parli communiste, nous 
ne Sormincos particulièrement enthousiastes 
pour voler un pareil texte. Nous aurions 
voulu nous aussi que l'on prenne certai- 


le Ja République y a apportés. 


nes garanties que l'on n'a pas prises mais 
nous sommes actucilement liés par une 
loi que nous avons votée, Nous sommes 


tenus de 

C'est pourquoi nous considérons que 
notre devoir est de vater le texte qui nous 
est proposé d'autant plus que ce devoir 


l'appliquer. 


ressort aussi des engagements que nous 
avons pris devant le pays, 
Nous avons dit au peuple de France 


qu'il est nécessaire de faire des écono- 
mies et que la première économie à ré«- 
liser consistait en une réduction massive 
du nombre des fonctionnaires. 








Il ne faut pas qu'on aille devant le 
peuple proclamer la nécessité de faire des 
économies et, quel que soit le prétexte, 
refuser au Gouvernement la possibilité de 
les faire. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Il ne faut pas que se continue cette tac- 
tique qui consiste à aller dans les cam- 
pagnes réclamer l'augmentation du prix 
du blé et dans les vüles protesier contre 
la cherté du pain. Il faut être logique avec 
soi-même. (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

Il faut être courageux et prendre ses 
responsabilités, (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 1 faut savoir les prendre quand 
il le faut ! Nous prenons nos responsabi- 
lités parce que nous considérons que l’in- 
térêt du pays exige les mesures qui sont 
proposées. 

Nous aurions voulu nous aussi qu’on ne 
fasse cette loi qu'après l'orgauisation de 
la fonction publique. Ce n'est pas notre 
faute si le projet n’a pas pu être voté. 

Un ministre que vous connaiss?z bien, 
s'est penché pendant de longs mois sur 
ce problème üritant sans réussir à le ré- 


soudre. (Protestations à l'extrême gau- 
che.) 
Nous sommes devant la nécessité de rem- 


plir les engagements que nous avons pris 
devant le pays, d'une part parce que le 
projet donne aux fonctionnaires les garan- 
lies que nous voulons leur donner et 
d'autre part parce que nous tenons à avoir 
Vis-a-Vis 
bres, En tenant nos engagements nous 
voterons le projet pour donner à la France 
la possibilité de se relever plus rapidement. 
Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dorey. 


M. ŒLDorey. Mesdames, messieurs, le 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire volera le projet qui vous a élé sou- 
mis car nous aussi nous voulons rester 
fidè.es déclaralions que nous 
faites devant le pays, Même lorsque des 
mesures sont imponulaires nous voulons 
mettre nos actes 


paroies 


iux 


M. Mammonat. Parlez-vous de la loi élec- 


{orale 


M. Dorey. Nous en parcrons quand le 
moment sera venu. 


Le redressement financier exige des 
efforts et des sacrifices. 
Nous volerons ce projet avec le seul: 


souci de sauver notre monnaie et de mettre 
un peu d'ordre dans la maison de France. 
(Applaudissements au centre.) 

M. le président. Personne ne demande la 
paro:6 7... 

Je mets aux vox l’ensemble de l'avis 
eur le projet de loi. 

Je sus d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
taires en font le dépouillement.) 


saisi 


C7 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouil'ement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 297 

Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la 
République ...... sesedotece 15 


Pour l'adoption...... 212 
Contre .... ...... 89 


Le Conseil de la République a adopté. 





du pays, la figure d'hommes li-! 





AVORS | 


en concordance avec nos | 





che 

Conformément à l’article 57 du rèse. 

ment, acte est donné de ce que l'ensem. 

ble de l'avis a été adopté à la majorité 

absolue des memibres composant le Conse] 
de Ja République. 


EN, 


TRANSMISSION DE PROJETS DE 
DECLARES D'URGENCE 


Loi 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré. 
sident de l’Assemblée nationale un m 
de loi tendant à la reconduction 
l'allocation temporaire aux vieux pour 
troisième trimestre de l’année 1947 que 
l’Assemblée nationale a adopté après dé. 
claration d'urgence. 

Conformément à l'article 59 du règle. 
ment, la discussion d'urgence de ce projet 
est de droit devant le Conseil de la Rép. 
blique. 


)r t 


)e{ 
Jet 
da 
in 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 674 et distribué. 

S'il n’y a pas d'opposition il est renvoys 
à la commission du travail et de la sécu. 
rité sociale. (Assentiment .) 

La discussion d'urgence aura lieu dx 
les conditions fixées à l'article 59 du 
glement, 


r Ga 


J'ai recu de M. le président de l'A 
sembiée nationale un projet de loi portan 
amélioration du régime de sécuritè sociale 
des ouvriers mineurs que l'Assemhlée 
nationale à adopté après déclaration d'ur 
gence. 

Conformément à l'article 59 du règic- 
ment, la discussion d'urgence de ce projet 
est de droit devant le Conseil de la Répi- 
blique. 


Le projet de loi sera imprimé sous !» 
n° 675 et distribué. 

S'il n’y a pas d'opposition il est y 
à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. (Assentiment.) 


La discussion d'urgence aura lieu dans 
les. conditions fixées à l'article 59 du règle- 
ment. 


J'ai reçu de M. le président de }'As- 
semblée nations'e un projet de loi sur 
l’organisation du travail de manutention 
dans les ports que l’Assemblée nationale 
a adopté après déclaration d'urgence. 


Conformément à l'article 59 du règl°- 
ment, la discussion d'urgence de ce proj°t 
est de droit devant le Conseil de la Répu- 
blique. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 677 et distribué. 


S'il n'y a pas d'opposition il est renvoyé 
à la commission de la marine et des 
pêches, (Assentiment.) 


La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’artiele 59 du règle- 
ment. 


ill ee 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le prè- 
sident de l'Assemblée nationale une pro- 
position de loi relative à la fixation du 

rix des baux à loyer d'immeubles ou 

e locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal ayant fait l’objet d’une pro- 
rogation, que l'Assemblée nationale a 
adoptée après déclaration d'urgence, 


se ee da mr ae 
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Conformément à l'article 59 du règie- 
ment, la discussion d'urgence de cette 
groposition est de droit devant le Conseil 
de la République. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 676 et distribuée. 

S'il n'y a pas d'opposition elle est 
renvoyée à la commission de Ja justice et 
de législation civile, criminelle et com- 
merciale. (Assentiment.) 


La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions tixées à l’article 59 du règle- 
ment. 


— 19 — 
MCOTION D'ORDRE 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
de la République que la conférence des 
présidents avait proposé de tenir séance 
demain mercredi pour examiner, en procé- 
dure de discussion immédiate, les projets 
de loi relatifs aux élections municipales. 

La parole est à M. le président de la 
commission du suffrage universel. 


M. Tréminiin, président de la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. Mesdames, messieurs, la 
commission du suffrage universel s’est 
réunie dès ce malin à dix heures et elle 
est encore en séance, avec le souci, à la 
fois, d'examiner avec beaucoup de cons- 
cience les textes qui Jui ont été remis et 
en mème temps avec le plus de diligence 
possible. 

Mais, à l'heure actuelle, il est manifeste 
que, malgré tous ses efforts, elle ne sera 
pas en élat de rapporter demain ce projet 
devant votre Assemblée, Je vous prie de 
l'_:euser, d'accepter ses regrets. Encore 
une fois, c’est une nécessité absolue, 

J'estime qu'en raison tout de même de 
l'avancement de Ja discussion, il nous 
sera possible de présenter le rapport en 
séance publique jeudi après-midi, 

Par conséquent, je demande au Conseil 
de Ja République de vouloir bien retarder 
la discussion de vingt-quatre heures, c'est- 
à-dire de fixer à jeudi, à quinze heures 
trente, puisque la séance est précédée de 
la conférence des présidents, l'ouverture 
de la discussion sur le projet de la loi 
électorale municipale. 


M. le président. Il n’y à pas d'opposition 
à la proposition de M. le président de la 
commission du suffrage universel ?.…. 


Il en est ainsi décidé, et il en sera tenu 
compte au moment du réglement de l'or- 
dre du jour. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Abel- 
Durand. 


M. Abel-Durand. Je prie les membres de 
la commission de la marine et des pêches 
de bien vouloir se réunir demain matin, 
à neuf heures, pour que nous puissions 
rapporter sans délai le projet de loi qui 
est soumis à notre examen. 


ad 
RETABLISSEMENT DU TERRITOIRE 
DE LA HAUTE-VOLTA 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rapoclle au Conseil 
de la République que le Gouvernement a 
demandé la discussion immédiate du pro- 


j2 loi adopté par l'Assembiée natio- Je sais bien qu’à d’autres moments il 
jet de 
vale, tendant au rétablissement du terri- | y aurait eu des difficultés, que nous au- 
toire de la Haute-Volta, | rions eu à discuter ce projet, mais aujour- 
klai nré art: rQ der ‘hui rès les démarches qui 01 $ 
Le délai prévu par l'article 58 du eègle- | d'hui, après les démarches qui ont él 
ment est expiré. | faites, tous les peuples vollaiques ont 
| réussi à s'entendre et je crois que ce 
| projet de Joi ne rencontrera pas de diffi- 
| cultés au sein du Conseil de la Répu- 
blique, puisqu'il a été adopté sans lébat 
pas l’Assemblée nalionule. 


En conséquence, je vais appeler le 
Conseil de Ja République à statuer sur 
Ja discussion immédiate, 


Personne ne demande la parole ?.…. - Si 
| Je vous demanderai done de l'adopter 
aussi sans débat et sans modification, pour 
les mêmes raisons qui ont permis à l'As- 
, semblée nationale de Je voter lans ces 
conditions, (Applaudissements.) 


La discussion immédiate est ordonnée. 


Dans la discussion géaotra'e, Ja parole 
est à M. Guissou, ranporteur. 
M, CGuissou. Mesdames, messieurs, je | M. le président. Personne ne demande 
tiens en premier jiieu à eemercier toute { plus la parole dans la discussion géné- 
l’Assemblée qui vient de m'adopler au- | rale 7... 
jourd'hui définitivement en son sein, (Ap- | La discussion générale est close 
plaudissements unanimes.) Re We ADR DS 
| Je consulte le Conseil de la République 
Vous comprenez ma joie de rapporcer sur le passaue à Ja di 1=SI01 des arli- 
pour ia première fois à cette tribune, alors | cles du projet de loi. 
surtout qu'il s’agit d’un texte reconsti- | ‘ls. Chnoslt, delle de 
tuant, après un délai de quinze ans, le | on pese fem a 
territoire qui m'a envoyé ici. È LG ere ou A vcér 0t 
l 


passer à la dis- 


C’est une résurrection morale pour moi, |  M- le président. Je donne lecture de l'ars 
et je crois que c’est une résurrection légale | lice 1%: 
qui rélabiit la justice qu'un peuple de | « Art. 1°, Est et demeuce abrogé le 
pius de 3 millions d'habitants réclame ! décret du 5 septembre 1932 portant sup- 
depuis quinze ans. Aujourd’hui, en volant pression de Ja colonie de la Haute-Volla. » 
ce projet, nous ferons quelque chose qui | personne ne demande la parole sur l'ar- 
marquera, dans la vie de ce territoire de | tjeje er v 
la Haute-Volta, la justice que la Républi- | 


que française nous a toujours témoignée. Je le mets aux voix. 


| 
Mesdames, messieurs, l’Assemblée Le (L'arlicle 1% est adopté.) 
1 


lionale a adopté, le 11 août dernier, sans 1e * res 
débat, un projet de loi rétablissant le ter- M. le président. « Aït. 2. — Le lerriloire 
ritoire de la Haute-Volta. Vous savez tous | de !a Haute-Voila, r'étalb i, po cde l'au- 
que ce toriloire à été disloqué en 1932 tonnmie administrative et L andère dans 
par décret, et le but peu honorable de | les Intimes conditions que 1€S 4 res ter- 
celte’ opération ne me permet pas de | ritoires du groupe de l'Afrique 0 ‘iden- 
l'évoquer ici en détail. Cela à été un tae française. 


grand sacrifice pour ce peup.e qui, malgré « Son chef-iieu est Ouagadougou et ses 
toute son endurance, a fini par crier au-  Jimites celics de l'ancienne colonie de la 
près du Gouvernement et auprès de ses ! Haute-Voita à Ja date du 5 septembre 


eus pour recouvrer sun autonomie, Celle 
demande d'autonomie ne signifie pas que 
nous voulons modifier notre facon de 
nous conduire vis-à-vis de Ja France, mais 


1932. » — (Adonpté.) 
« Art. 3. — Des modifications pourront 
être ultérieurement apportées aux limites 


us t 3 avoir | | > | territoriales fixées à l'articie 2, apeès con- 

que nous pe % le VC 4 nr AUU ! sultation des assemblées locales intéres- 
S rev cp à ni annraican | , ! 
nous revient au sein de l'Union francaise. | &iss (Adopté.) 


Cette place est tracée non seulement par ; k 
la manière dont nous nous sommes raliés : © Art. 1. — Ja représentation du ler- 
à la France eu 1895, mais suetout par la | ritoire à l’Assemblée nalionaïe, au Conseil 
conduite que ce peupie a toujours gardée | de, 1 République et à l'Assemb'ée de 
vis-à-vis de la France. (Applaudissements | l'Union française, ainsi que Porinisalon 
unanimes.) du conseil général de la Iauïe-Volta, fe- 
| ront ji’objet de Jois uill‘r.cures, » — 


(Adoplé.) 
Ü _« Act, 5. — Des règlements d’adminis- 
! dis- 


tration publique détermineront toutes 


M. le ministre de la France d'outre- 
mer, qui est ici, sait depuis quand nous 
téclamons notre autonomie, et quelle a 
es Mn Lg sr 87 À ES positions transiloires, notamment en ma- 

h ar: »Ss ( € S o1es: Ê Te œéta! T Sir drone À À 
nous avons suivies depuis des années | tière budgétaire désarimsde à (Auopte.) 
pour obtenir cette autonomie, Ces voies | Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
ont été vraiment légitimes et, si nous sur le projet de loi. 
n'avons pu obtenir alors ce que nous de- (Le Conseil de la République a adopté.) 
mandions, c’est peut-être marce que le (Applaudissements.) ; 

Parlement français ne s'était pas pro- | 
noncé. Je pense qu'aujourd'hui il voudra | 
donner salisfaction à ces peuples vol- 
taïiques qui ont mis leur confiance non | 
seulement en !a France, mais en l’avenir ; 
commun de la France et de leur pays. 





A eee 
REGLEiñENT DE L'ORDRE DU SOUR 


M. le président. Je rappelle au Conseil 
de la République qu'il vieat de décider de 
fixer à la séance pubiique de jeudi 21 août 
la discussion du projet de loi électorale, 
qui sera appelé en discussion immédiate. 

Voici que! serait l’ordre du jour de cette 
séance, qui aurait lieu à quinze heures 
trente: 

Discussion du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration 


Les peuples voltaïques, qui ont eu con- 
fiance en la France, ne comprendra:ent pas 
que celle-ci, avec toute la générosité dont 
elle à fait preuve eavers les autres terri- 
toires, les maintienne dans une position 
aussi humiliante, alors qu’ils ont pronvé 
un dévouement que beaucoup d'autres 
peuples ne poueraient témoigner, parce 
que l’occasion ne leur en a pas été offerte, 
et ont manifesté une confiance totale de- 











puis quelque quinze ans. d'urgence, sur l’organisation du travail de 
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manutention dans les ports. (N° 677, an- 
De 1947.) 3 Errata Errata 
Discussion de la proposition de loi au compte rendu in extenso de la séance au comple de rt de la tue. L 
adoptée par l'A embiée nati male apres du 8 août 1947. à à 
tel ration d'urgence, relative à Ja fixa- E 
tion du prix des baux à loyer d’immeu- RÉPARATION DE DOMMAGES DE GUERRE Ÿ 
D! e Jocaux à usage commercial, in- j EE nQ à 
d 2j ré pe ue _ rs : fa t l'objet JUDGET EXTRAORDINAIRE POUR L’EXERCICE 1947 Page 1681, 2 colonne, article 3, 3° ligne 4 
1 el ot arusanat avan al LIOAT 2 à j É : 
d'une prorogation. (N° 636, année 1947.) (Dépenses militaires.) Au dieu de: « .…par les faits de 
Discussion du projet de loi adopté par à * « Pr ” : 
d'Assemblée nationale après déclaration Page 1647, 2° colonne, chapitre 905: Lire: « par faits de guerre... ». : 
d'ur: e tendant à la reconduction de % - , IST Fe 
d'allération temporaire aux vieux pour le | Au lieu de: « ...396.500.000 francs 5, ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIFS È 
| a temporaire aux I corde 522 Me os 
tro:sieme trimestre de l'année 1947. Lire: « ..296.550.000 francs ». PROFESSIONNELLES 5 
(N° 671, année 1945.) Page 1689, 3° colonne, 1% alinéa, 5 }} 
, Discussion du projet de loi adopté par | Page 1649, 3 colonne, chapitre 952: gne: 
l'Assemblée nation: e apres declaration ; Au lieu de: « la loi n° 46-2:% 
d'ui , D tant améiorat n du régime Au lieu de: « ,..141.600.000 francs », 3 octobre 1946... », 
_ 675 année 49674 “+ | -Ebe::e 1616008000 ffanes ». Lire: « la loi n° 46-2426 du 30 octobn 
E pe éntaishe 1946... ». 
Vote de la proposition de réso:ution de F ES = 2 
M. Licoard et des membres de *a commis- | Page 1666, 2° colonne, chapitre 908, 2° li- Page 1689, 3° colonne, i* alinéa, 7 li ï 
gion de Ja famiile, de la population et de | 8n€: es: ; lad ê 
blique, tendant à viter le : : : : . Au lieu de: « et les maladies profes rs 
11 publique, ten lant à inviter le Rétablir la dotation de ce chapitre, soit: | .: lle “ace 4 
pou vent à prendre toutes mesures | 39 mil'ions de francs pr épée À 
P ur augmenter la production, améliorer | dé Lire: « et maladies professionnel- k 
a qualité et assurer une meilleure distri- sir ; . les. ». 
bution du Jait. (N° 386 et 561, année 1947, Page 1666, 3° colonne, chapitre 102 : 
M. Charies Brune, rapporteur; ct n° 562 
, J s : | _ ‘ 9 nn oO e 
année 1917, avis de la commission de la Au lieu de: « ...2.093.900.000 francs », Errata , 
famille, de la population et de la santé Lire: « ….2.023.900.000 francs ». au comple rendu i1 extenso de la séance à 
publique, M. Liénard, rapporteur.) (Sous du 13 août 1947. : 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) Page 1667, 2 colonne, article 4, 4 lign à 
k : 2 + age lo on one : e d 
Il n‘y a pas d'opposition 2... ë : P à … RÉGLEMENTATION DES TRANSPORTS d 
L'ordre du jour est ainsi réglé. Fr lieu de: « pour la conversion des PAR CHEMIN Di FER ÿ 
Personne ne demande plus la parole 7... | “*PEPSES Page 1769, 3° colonne, n° 34 (Titre) : à 
La séance est levée. Lire: « pour la couverture des dépen- Au lieu de: « par chemins de fer... », ô 
(La séance est levée à vingt heures | °®- ?: Lire: « ...par chemin de fer. ». à 
Lingt nq minutes.) dis 1 Sn Même page, même colonne, 4er alinéa, 4 
Le C] ef du service de la sténographie Page 1667, x. colonne, article 9, De ligne: dernière ligne : n. 
du Conseil de la République, Lire: « les articles 1, 2, 3, 3 bis, 4, 5 Au lieu de: « par chemins de fer. », 4 
Cu. DE La MORANDIÈRE, et 7 qui... ». Lire: « par chemin de fer... ». $ 
à 
À 
EE > © &- 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE LE 19 





Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82. — Tout conseiller qui désire poser une question écrile au Gouvernement en 
République, qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne contenir 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul conseiller et à un 


« Art. 93. — Les questions écrites Sont publiées à la suite du compte rendu in exlens 


aucune 


les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur în 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de 


« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les délais 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de cette deman 





Liste ae rappel des questions écrites aux- 


quelles tl n’a pas été réporcu dans le mois 
qui suit teur publication. 


(Application du règlement 
du Conseil de la République.) 





Présidence du conseil. 
No 3%3 Jacques Boisrond. 


Vice-présidence du conseil. 
No 313 Bernard Lafay, 


Affaires étrangères. 


, Nos 293 Jacques de Menditte. — 3%3 Ernest 
ezet. 


Agriculture, 
Nes 1938 Auguste Sempé. — 169 Julien Sa- 


tonnet, — 259 Maxime Teyssandier. — 
Marielle Brion. 


Economie nationale, 


Nos 247 Germain Pontille, — 231 Jacques 
Destrée. — 27 Claudius Buard. — 3%) André 
Pairault, 


Finances 


Nes 7 Christian Vicljeux. — 27 Emile Four- 
nier. — 30 Jean-Marie Thomas. — %) Paul Ba- 


ratgin. — 91 Jean Berthelot. — 92 Bernard La- | 
lay. — 93 André Pairault, — 94 Jacqueline Pa- | 


tenôtre. — 124 Emile Fournier, — 1% Alfred 
Wehrung. — 135 Ernest Couteaux. — 185 Ber- 
hard Lafay. — 241 Bernard Lafay. — 251 René 
Depreux. — %2 Maxime Teyssandier. — 263 
Jean-Marie Thomas, — 286 ouard Soldani. 
— 281 Edouard Soldani. — 327 Jacques Destrée. 
—3i8 Emile Fournier. — 353 Charles-Cros. — 
%4 Jean Saint-Cyr. — %5 Charles-Cros. — 
371 Guy Montier. — 372 Jacques Reverborl. — 
31 Marcelle Devaud. — 39$ Henri Paumele. 
— 999 Jean-Marie Thomas. 


| 
| 


| 
1 
| 
| 
| 
| 





| 


L4 d ") F di lvn 
Wnpuiation &@ orart 














seul ministre, » 
ten ), da OiSs qui { ctte publi on, 
terdit de répondre où à titre exrci 2 
leur réponse; ce délai supri re ne pCul excéder un mois4 
prévus ci-dessus est « en 4! l oO" i son 
le de coni n., » 
Allemands eux-mêmes: lif 1 non ! a 
Guerre. loutes les autres nationalités: 2e une é\ 
lu on dl normh »& ctimes » | 
Nos 373 Pierre Delfortrie, — 35 ES nn et ne ee Fes 
ei Ë pour les divers pays (tués ou décédés ges 
suy, suites de leurs biessures) tant milil: lua 
Industrie et commerce, CIVIIS. 
No 271 Simone Rollin 
a AGRICULTURE 
intérieur. 
Nos 318 Jacques de Menditte. — 31 Abel | 455: — 12 toût 1917. — M, Pierre de Félice 
Durand exposc à M, le ministre de l’agriculture qu'en 
: . ippiicalion de l’articie 45 bis de l'ordi Inca 
1 7 ' , A "r 14 e ’- (] 
Jeunesse, arts et lettres. lu 17 octobre 1945 modifié par la loi du 13 
| avril 19:56 sur le statut du fermage et du m‘“- 
Nos 166 Fernand Verdeille. — 402 Alfred | tayage tout intéressé pent demander l’amo- 
Westphal. dialion à son profit des fonds de fermes qui 
:uront fait l’objet de réunions ou de translor- 
Production industrielle. mauons en prés d'em he depuis le 1e se] 
tembre 19% ayant entrainé l'élimination d’ex- 
No 393 André Pairault. j s, fermiers ou métayers; et 4 - 
2e À D lleur _ libre de choisir parmi les 
, , ndidats qui ont fait lemande ee: i 
Santé publique et population. | ‘ui semble le plus apte; 2° À quelle d: È 
uscentih!n d ir li " da r 
No %9 Maurice Rochette. 1 è il Un u I de rm l 
1 pPrCI 
Travail et sécurité sociale. | 
! 
Nos 23 Maurice Rochette, — 168 Charles Mo 456. — 19 août 1917. — M, Pierre de Félca 
rel. — 200 Amédée Guy. — 256 Amédée Guy. à M. le ministre de l’agricuiture 
tx Maria 1412 se À FF : . - gricuiture à 
— 35 Marie-Hélène Cardot. — 36 Maurice Ro- | syndicat agricole s’est co: ué sou: Ê 
| chet'e. — 995 Alexandre Caspary. — 405 Hip- | gime des lois de 1884 et de 1920 modifiées var 
| poiyte Masson. — 107 Amédée Guy. — 408 Ger- | la loi du %5 février 1927 remise aniou: 
main Pontille. | vigueur; qu’en conformité de cette dei 
! iut 1 il cs S) di ls agricales à 
"" x ler, ] es louer à ! 
Travaux publics et transports, machi] t sy1 5 In ! | 
A 6 : L 5; 1m it à 5 UN 1] LA 
Nos 246 Fernand Verdeille. — 923 Alexan- | et 1 ‘82, CPPIURlANT en pl 
dre Caspary. — 262 Charles-C — 370 Char- | nme de ci ] nie ( 5 
Be 7 sig d'ons + À F TES environ qu le pou t 1 emb! l 
es-Cros. — 3% Mn e Dum — 00 Ii LUS IL 4 " 
iCS-L VU ML G AJ KA Ja À nin votisa ion la « : 
Buffet iC COtiSalion d ÿcs Lrernt | rents; à 
associés désirent trar rr , 
1 coopérative; et demande: 1° si 
'S assacics )] r entre eux 





AFFAÏRES ETRANGERES 


454, — 19 août 197. — M, Paul Pauly de- 
mande à M, le ministre des affaires étran- 
gères: 1° combien les camps d’extermination 
allemands ont fait de victimes g) parmi les 


C 

la transforma 

s’ils 

syndicat : 
t 


| 

| jourd’hui les 
Syndicat en « 

| 

| 1 

} : actif nét du 


sur j'aclif brut, 


peuvent { 
Î 


doivent dissoudre, 
' 29 si, en cas de di 


1 
, la dévolution des blens doit porter Sur 

1 doit porter 
étant rappelé qu’en veœtu de 


ion par de uveaux sta 


tout d'abord, l'an: 
issolution du sy: 


} 44 


il 


syndicat dissous ou 
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> NN ee rs 
j'a le 45 de l'ordonnance du 12 octobre 1915 moment de ve “47 ». village avec les rs 
la dévo'ulion ne porte que sur }j'aclif net en »>LOIN GRIS NA à sonniers, une foule estimée à 300 per el 
- sr it "4 ner opéra ve : 90 qu le REI OXSES DES MINIS TRE S attaqua à coups de bâton, de hache #r ve 
serait Ja slua 4 inciers du syndicat AUX QUESTIONS ECRITES pierres le détachement qui dût se défonge 
au | à il v aurait dévoiution de l'actif ge à coups de crosse; 1 gardes furent }h 
brut . 7 Le camion ne put repartir que sous |]: 
—— — leclion du chef de village et de s+5 A 
EDUCATION HATIONALE et dut franchir un barrage de branches a Ë 
les assaillants avaient élabli en rs ! d 
ANCIENS COMBATTANTS FT VICTIMES 397. — M. Julien Satonnet allire l'attention | 1 roule. l'eux des gardes blessés, séricuse. 
DE LA GUERRE le M. le ministre de l'éduc ation nationaie sur | ment atteints, durent étre évacués sur l'am 
la situation difficie créée aux famii d'élè- | bulance de Bobo Dioulasso où sun deu 
457. 19 it 1947, — M. Paul Pauly de- | jo5 fréquentant les établissements pres res décédait le {1 mai. On comptait un el 
Maude à M, le minisire des anciens combhat- | irvus d’intet expose que les élèves | des blessés parmi les assaiilanis. Les jney 
tants et viciimes de la guerre 1° le nombre nt ainsi dans l'obligation de prendre pension | PES dont l'arrestation à provoqué l'échauito à. 
‘ vis miitares (tu ou décédés à 1 L'on ville lorsque leurs parents n'habitent pas | rée, ainsi que les meneurs et Complices a 
suite de len Il de septembre 1939 \ localilé où e trouve l'établissement: que | la rél + sont déférés devant la cour 
h ! dog don rar a : : L } dl WFOUVE Cia) 1ISS menti, qu Let . ua 
& |} Lou À { miinit GC» VI limes ivues es enfants ne bénéfic'ent cependant que mineire. ‘installation d'un pe loton mMmoli:s 
és ou à s « | k lie ac leurs ne d'une bour d'iuternat tou bourse d'entre- de gt A a à bobo Dioulasso ect " 
6 \ pendant * méêm nl , do le nombre |'{jen) qui est bien insuffisante, suivant les cours et 10 auxiliaires de gendarmerie _ut 
‘ victim militaires (lués ou décédés à la | Situations de famille ou de fortune, et de- déjà élé mis en place. # 
[SRE de leur blessures) de iuin 1910 à avril mans 2? à ARE & SR CS EC à 
doi: 10 ubre d victimes civiles (nés | DAS S De cmd de Ë e-tos à de modifier ki 
: ‘ : “os Mines, ai Ù de l'arré muniniéele . 25 avril & 
La Lie méme temp 5 7 1 à & ie la l _ ct d'attr id ou AS 
y ; S a'InleTNAL AUX € ‘1e IVCS 1CS JEUNESSE, ARTS ET LETTRES Fa 
SANTE VUS In inls. (Question du 171 juillet 41957.) 4 
Réponse, — L'honorable parlementaire cest 11. — M. Christian Vieljeux demande à 4 
INOUSTRIE ET COMMERCE prié de faire connaitre le cas parliculier qui a | M. le ministre de la jeunesse, des arts et des É 
molivé éon intervention. lettres quel est le montant des sommes dues, À 
à re \: riar 047 à ls nni£sz È 
458. 19 il 191%. — M. Gharics Crure SA hr y _ ART ter PL + . 
nue 2.10 ras dre | et du journaux (hebdomadaires el quotidiens) «1 
mites à na dlenoaition dhe astisn: d puis 1e entre le 25 août 1911 et le , vé janvier 1945, 
dcr juiliet 1917 par département ct var tri- 413. — M. Yves daquen demande à M. le | (n distinguant la presse de Paris et la presse 
pnesire . ; , ministre de l'éducaiion nationale si le fait | de province. (Question du 4 février 19%, 
À A re pour un éièvé de ne pas fréquenter l’école : ; ie À 
pub ique constitue un obstacle à son admis- Réponse — Le premier arrêté de dévolution 
sion dans une “cole mun icipale de plein air Hg du gr per gg er ; et = d: 
alors que cet enfan es » €! 4 s di ia IOL € nal J10 à été dalé au $S août 
JUSTICE cien sel que son or des eanté irès dé 1916. A cette époque la Société nationale des 
| ; a obtenu d» u caisse de sécurité sociale l'en. entreprises de presse qui venait d'être cons- 
459. — 19 août 1917. — M. Paul Pauly de- | gagement de couvrir une partie des frais de | tituée, était en cours d'organisation. La pre- $ 
mainde à M. ie ministre de la justicè combien ! séjour dans Indite école de ple!n air. "(Ouestion mière des prises de possession, effectuée par | 
« ollaborateurs ont été exécutés en France | gy 21 juillet 1917.) bris fau di la Société nationale des entreprises de presse, ne 
par la Résistance ou pendant la période in- hd: d'une entreprise ‘frappée par un décret de 1 
gurrectonne.e. Réponse. — Aucune opposilion de principe transfert, a eu lieu le 30 septembre 19%. à 
ne fait « 'bstacle à l'admission dans une école | Depuis celte daile jusqu’au mois d’avri: 4947, ë | 
muni ‘ipale de p'ein air d’ un E ve ne fréquen. | 194 mr ‘eprises ont fait de ie de Dr de à 
: Lu ant pas une école puhl in » transfert qui se sont échelonnés. Dans ces 4 
De, — D AO Pouty de- seiller est prié de â Le. se . = 7 man conditions, it n’a pas élé possible à la Société * 
mande à M. le ministre @e La Justice 1° com- | (noms de l'élève et de “l'éablissaent dont nationale des entreprises de presse de sou- : 
bien de personnes on£ été arrélées par les | l'accès lui a été A s’il désire être rensei- | Mettre jusqu'à ce jour à l'examen de la 4 
AULMANGS pOur GES ou pi PCI gd des gné dans le caë pertioull er qui l intéresse, sur | Cour de s coinples le bilan de l'exercice 494, $ 
J mbre. ; bear pr Ad Ô 6 Li à is nité du refus 0} pposé à l'admission de qui FO EE étro rer og à gi Rstun) _ * 
bien ont té déporlées en Allemagne; 1° com- a aiRsir Dsation des ere Âge es s ,. mp Le jus : 
bien sont m : en déportation , transférées. D'autre part, l'article 15, 3 àii- # 
nt joué de gi: - ÿ néa, loi du 11 mai 1916, prévoit qu'une Com- 
—————— muuication pour le comple des « profils et 
pertes » sera faite à l’Assemblée nationale 
FRANCE D'OUTRE.MER par M. le ministre des finances, dans les deux 
FINANCES mois qui suivront la clôture de l’exercire 
299. — M. Luc Durand-Peville demande à | Social de la Société nationale des entreprises 
461, — 19 aoû! 1917. — M. Pierre de Félice | M. le ministre de la France d'outre-mer s'il | d Presse. Celle communicalion n'est pas du 
expose à M, le mi inistre des finances que cer- | St exact qu'aux environs du 20 mai, des | ressort du ministre de la jeunesse, des arts 
ta contrôleurs des contributions directes | Pagarres Sanglantes ont eu lieu enire un | et des lettres. 
ent lent faire entrer en ligne de como'e, adjoint du chef de subdivision de Banforu 
da le calcul du bénéfice agricole récl le Côte d'Ivoire) et ses gardes de cercle et des 
dl nt d produ'ts consommés à la ferme | re _ Ii 44 si, à la cr de ces bagarres, il 
ir L'exploitant et les membres de sa famille | SE CXaCt qu'un garde ait élé lué et six bles. Lu de 
4 nn salariés éous 11 D ir 7 La la Romus ve sés, tandis que, du côté des belles | RECONSTRUCTION ET URBANISME 
{a e: qu’à la suite d'un amendement de avait un mort et irente-huit blessés, el, dans 
Saint-Pern df] à la séance du 29 décembre | © 615 où celte information ne serait pas 389. — M. Alfred Westpñhai demande à M. le 
1936 de la Chambre des dé pu! és (3. O. p. 3958) | STFONNAC, quelies ont “lé les causes de cette | ministre de la reconstruction et de l’urba- 
M, le m + d'Etat avait nettement précise bagarre et 3 sanclians aui ont é&lé prises | nisme: 19 s’il est exact que les dommages de 
que les produits coi ed sur piace ne Question du 29 nai 1947.) Nr etont — y compris les incendies de 
co tuant pas des recettes encaiésées res- PRESS ie: + cantonnement — causés par les troupes fran- 
taient en dehors du bénéfice agricole réel | ,.""?0n5€. — Il est exact que, ie > Mai der- | caises en 1939-11) sont réglés sur la base 
imposal et que celte solution a fait l'objet nd au village de Douna (subdivision de | des prix ayant cours à l'époque du sinistre, 
d'une circulaire dans le même sens du 2?! f6- antora) un s à ident, au SrSi  Soldé par conformément à l'arli ‘le 23 de la loi du 
VI 1997: et de ‘mande pourquoi J’adminis- re a et des blessé S, à MIS aux prises 11 juillet 1933 sur l'organisation de la nation 
{ration des contributions directes émet cette dix-sept gardes de cercle et l’adjoint au chef | en ‘temps de guerre et de l'article 37 du dé- 
prétention contraire à la circulaire précitée À subaivistn avez environ trois cents vil | cret du 28 novembre 1938 pris en application 
et sur quelles bases légales cette prétention 18 os. G ‘et incident s’est produit à l’occasion | de ladite loi. (Questions écrites no 41028, Jour- 
repose . : de l’exécution d’un mandat d'amener du juge | nal officiel no 111 des débats de l'Assemblée 





de paix à compétence étendue, pris contre | nationale constituante du 27 novembre 4946, 
trois habitants du village de Douna (canton page 4778 et no 1095, Journal officiel no 110 
de Sindou. Deux des individus recherchés | des débats de l'Assemblée nationale cons- 


|RAVAIL ET SECURITE SOCIALE DORE MINES à Sindou le matin et amenés | liluante du 10 novembre 1946, page 4742); 
r Ban m le ne Dé à rer à | 20 si les dégâts de l'espèco mentionnée 
j ; a vue des gardes. Deux de ceux-ci furent | ci-dessus ayant provoqué la destruction 

462. — 19 août 1917. — M. Paul Pauly de- | jajissés : : »"immMeu . truction 5’ 
, . issés à Doi our procé ( c- ubles cons{r J 
emande À . le lie di à ia issés à Doun1 pour procéder à son arres- | d'immeubles, dont la reconstruction s'est 


. lailion, Joisque le chef de la subdivision | avérée imposible pendant la durée de 
ni > 40 , ta ravaillanre , * 4 +: at 2 e % ' 
sécurité Sociale; 1° combien de travailleurs | apprit aa début de l'après-midi que le dernier | la guerre, relèvent de la législation sur les 


ln r 2 cant 1! riis … ñ C +. 9 à n : 

M a mi Kant A 4 Poe 7 ot inculpé avait puétre arrêlé, malgré une | dommages de guerre comme semble le lai- 
du iravail obligatoire sont allés + + Fit ia forte opposition à coups de bâton et de hache, | ser entendre la circulaire minjstéri elle du 
où ont travaillé ailleurs pour les Allemands: | P?? les deux gardes laissés sur place mais | 10 jan ‘ior 1917 (en son n° 2%) relative à 
Do eue an NN UIOOUTS DOUr 208 AlCMANTS; | que les habitants du village refusaient de | l'application de la loi du 28 octobre 146, et, 

v° eur ce nombre combien sont morls, 


les laisser rejoindre, il envoya par camion | dans la négative, quelle est la nature des 
—@ 6 &— son adjoint avec 15 gardes de cercle. Au | dommages envisagés par cette disposition de 
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jui i Ï S lé = Ctués |! m nt ! ler n le ) ] 1ispo il « 1e l'as- 
sirculaire précitée. (Question du 10 juillet les examens obligatoires de santé, « me tués | muient la de mans, à à à pue ere 
Ja Cire soit dans un centre géré ou agréé par la | sure 1 d in han na 
1947.) De caisse, soit par le médecin choisi par 1 issuré, | ul ré à fournir des ren eig em an 
Réponse. — 1° Les dommages de cantonne- | éint contresignés sur une fiche comportant | Im nportants s e ps pare 
ent, y compris les incendies de cantonne- | {js feuillets dont l'un est remis à l'inté- | du sujet qu anc( les - ame A 
es énusés par les troupes françaises en | ressé fou à son représentant), mais dont les | été l'objet et dont, s s ce dossier, bie: 
1939-1940 sont réparables au titre de la loi | eux autres doivent Cire adressés par l'inté- | des cas, aucun cou rendu ni sisterait. 
fu {1 juillet 198 sur l'organisalion de la na- | ressé (ou son représentant) au médecin con- | L'exis'ence æt la bon D URARR Se 
lon en temps dé guerre. L'indemnité est + seil, changé du gontrèle médical dans la cir- | sier médical & rounenes Inpoates. 
rulée, en conséquence, en tenant compte 0€ | conscription de la caisse et demande dans | les l'a lont À} ses RE 
la valeur du bien au moment des dommages quel but ces deux feuillels des inés l'un au d'af s transn les (tube n 
| ie 37 de la loi; 2° les dommages PrOvO- | Service médical de la caisse, l'autre à l'Insüi- | ph; em et que de 
s par i68 troupes françaises ou alliées en | {ut national d'hygiène doivent être ainsi | pro] doive « iemen Je 
c: onnement, ailant même jusqu'à la des- adressés à la caisse et s'ils ne craint pas que ses à d des rage. La mn 
truction totale relèvent exclusivement de la les assurés examinés, de mêm que es mé l se * | 4 siè 
sompétence du ministre de la guerre et SEUIS | decins examinateurs, ne voi: nt dans cette fa- | po e utilisée à fins sta Li él 
les services de i'intendance militaire peuvent çon de faire une vivlation inutile et pénibl étab'i: eur la den me le de 
soprécier les conditions dans lesquelles les | du secret dû à toute personne, malade ou non, | ni | san 1e. Le d nent 
dommages de l'espèce sont susceptibles de qui se confle au médecin examinateur. (Ques- | régu de l'ensem es ‘fiches « 
donner lieu à réparation. En effet, seuls les | fjon du % juillet 1947.) l’'Inst'tut national d'hygiène x. it {tre 
dommages résultant, eoit d'un fait de guerre AN D 1 ads À de ini’ux € onnaîlre et de mieux suivre at 
proprement dit, soit d’un fait expressément Réponse, — Les dispositions prévu # saniiaire de la po ion, donc d aler 
assimilé par la loi, tels que les actes d'occu- | l'article 72 au règlement intérieur à plus silicacement la p« {ue sanila d'en 
pation de l'ennemi, sont réparables au titre de | provisoire) des caisses primaires de Sécurité | observer les résu \inei, Sans nstituer 
fs doi du 28 octobre 1946. Etant donné son | Sociale pour le service des pres ations Leur. en aucune mani ne vidlation du secr 
caractère exceptionnel, la loi sur les dcmma- | nal officiel du 8 juillel 1913) ne en rt profe si net, l'« a mi | des ! es méd 
ges de guerre, n’est pas applicable aux dom- | en aucune façon la violation du, sec: Û ue cales prévu à l'eccasion des EXAMENS de SAN! 
ages dont la réparation est assure par un | fessionnel. En effet, des trois fiches médic a- | est de nature à co iribuer utilement à la pi 
autre texte, ce qui est le cas en l'occurence. | les établies, l’une est conservée par, l'inté- | teclion de la santé des travailleurs et du 
Enfin, il est signalé que le dernier alinéa de | ressé, ou son représentant s’il s agit a = ns tou! entier. 
l'article 32 auquel il est fait allusion, n’a été | fant de moins de 15 ans ; la sec geo ce 
intégré à celte pce qu'à Le St re adressée À À _… d RENE ES _ 
eur matérielle, alors qu’il doit faire i mais au médet nsell de CELE Caisse, 
“ UT is 19 de la même cir- | troisième, destinée à l'Institut national d Dy- Erratum Je | 
culaire, relatif aux réquisitions allemandes. giène, ne contient aucune indica per 2 à la cuite du € e rendu Mn ( ñ 
Un rectificatif paraîtra incessamment pour re- | tible de permettre l'iden cation, dir %- de Le À gr 1 
jresser l'erreur. sujet qu’elle concerne. La transmissi nn de la 
is: seconde fiche au médecin-conseil de la caisse 
de sécurité sociale ne constitue pas une vio- | pp, s: MINISTRES AUX QUI res 
lation du secret professionnel, cer ce méde- 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE cin est lui-même lié par le secret profession- Réponse de M. le ministre de la rre À Ja 
nel. Cette seconde fiche est jointe par lui | question écrite no 400 de M. Marcel Molle. 
411. — M. Bernard Lafay cxpose à M. le mi- | au dossier médical que | ssè le chaque _—. DR 
nistre du travail et de la sécurité sociale que, | social. Si l'intéressé ni | pas ac re pe Poe Page 1790, colonn | 
d'après le règlement intérieur modèle provi- | pres'a ion, cette fiche est la a: Nu | an lag def « M Murcel Noïle di dé 
soire des caisses primaires de sécurité s0- | du dossier mé-ical. Ce à sier est à la di | re Me docs 2 des . 
ciale paru au Journal officiel du 8 juillet 1947, | position du médecin-conseil, et, s'ils en for- : « M. M: l É 
—@ © &- 
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ANNEXE 


de Ja 


SCRUTIN (N° 69) 


Sur l'ensemble de 
relatif anr 
cadres «de 


l'avis sur ie projet de loi 
conditons de 
magistrats, 


dégagement des 
fonctionnatres et 


agents civils et militaires de l'Etat. 


Nombres des volai 


ts. 296 


Majorité absolue des nermbres 
composant le Conseil de la Ré- 
DHDIIQUE - ..ssscrssossvrses sise 158 

Pour l'adoplion .3...e 210 
+ [TO sssvsissconrécroste 86 


Ont voté pour : 


MM. 
be! Dur ind. 
Agucsse. 
Alric. 
Auniot (Edouard). 
And’ Max). 
Armengaud, 


Bauralgin. 
bardon-Damarzil 
(Ilenri), Seine. 


Bocher, 
boisrond,. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve, 
Borseaud, 
Bossanne (André), 
Drôme. 
Bosson (Charles) 
IJaute-Savoie, 
Boudet. 
Boyer (Jules), Loire. 
Boyer (Max), 
Belles, 
Brier. 
brizard. 
Mme Brossolette, 
Prune (Charles), 
Eure-et-Loir. 
Brunet (Louis). 
Hiunhes (Ju'ien) 
Seine, 
Brunot. 
Buffet (Henri). 
Carcassonne. 
Cardin (René), Eure, 
Mme Cardot (Maric- 
Hélène). 


, 


1} 
sarine. 
, 


Carles. 
Caspary. 

Cayrou (Frédéric), 
Chambriard. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet. 
Chatagner, 
Chaumrel, 
Chauvin. 

{ hachoy. 
Claireaux, 
Clairefond. 
Colonna, 

Cou du Foreslo. 





Courrière, 
Coultenrux. 
Cozzano, 

Dadu. 

Dassaud, 

Debrav, 
belfortrie. 

Delmas (Général). 
benvers. 

Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Diop. 
Dorev, 
bDoucouré 
Doumenc, 
Duchet, 
buc'ercq (Paul). 
Dulin, 

Dumas (François), 
Durand-Révile. 
Mine Eboué, 


Amadou). 


Eh 
Félice de) 
Ferracci. 


Fournier, 
Gadoin. 
Gargominy. 
Gasser. 


Y t 
| GATUINE, 


| Gautier (Julien). 


Gérard, 

Gerber (Marc), 

Gerber (Philippe), Pas- 
de-Calais. 

Giacomoni, 

Giauque, 

(Gilson. 

Grassard. 

Graviez Robert), 
Meurthe-et-Mosclle. 

(Jean-Maric), 


Seine, 


Grenier 
Vosges, 

Grimal. 

Grimaldi. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirriec, 

Gustave, 

Amédée Guy. 

Hamon (Léo), 

Ifauriou. 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard, 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée, 

Janton, 


Jrouen Finis- 





(Yves), 
tère, 
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Jarrié. 

Javyr. 

Jouve 

juilien. 

Lafay (Bernard). 

Laffurguc. 

Lafleur (Henri), 

Lagarosse, 

La Gravière. 

Landry. 

Mine Lefaucheux. 

Le Goff, 

Léonett{. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leurct. 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges). 

Marinlabouret, 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Mendiile (de). 

Menu. 

Meyer. 

Minvielle. 

Molle (Marcel), 

Monnet. 

Monla:embert (de). 

Montgascon (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

N'Joya (Arouna), 

Navat, 

Okala (Charles), 

OL. 

Mme Oyon, 

Paget (Alfred). 

Pairault, 

Pajot {Hubert}. 

Mme Patenôtre 
queline-André- 
Thome),. 

Pauly. 

Paumelle, 

Georges Pernot, 

Peschaud. 

Ernest Pezct. 

Pfleger. 

Pialoux, 

Pinton. 

Poher (Alain). 


Paul). 


(Jac- 





Poirault (Emile). 

Poisson. 

Pontiile (Germain). 

Pujol, 

Quessot (Eugène). 

Racault, 

Rausch (André), 

KRebhauit. 

Renaison, 

Reve:’bori, 

Richard. 

Rochereau, 

Rochette, 

Rogicr. 

Mme Roilin. 
Xommain. 

Rolinat, 

Roubhert (Alex), 

Rucart (Marc). 

Saint-Cyr. 

Salvago. 

Sarrien. 

Satonnet, 

Mme Saunier, 

Schiever. 

Sempé. 

Serrure, 

Siabas, 

Siaut, 

Simard (René), 

Simon (Paul). 

Seocé {Ousmane}. 

Solani. 

Southon. 

Teyssandier. 

Thomas (Jean-Marie). 

Tognard, 

Touré (Fodé-Mama- 
dou). 

Trémintn. 

Mlle T'inquier, 

Vanrulen. 

Verdeille. 

Mme Vialle. 

Vieljeux, 

Vigenard (Valenlin- 
Pierre). 

Vipie. 

Vourc’h, 

Voyant, 

Walker (Maurice), 

Wehrung. 

Westphal. 


Ont voté contre: 


MM. 
Anghilev, 
Baret (Adrien), la Réu- 
nion. 
Baron. 
Bellon. 
Benoit 
Berlioz. 
culoux. 
Mme Brion. 
Mme Brisset. 
Buard. 
Calonne (Nestor). 
Cardonne (Gaæon). 
Pyrénées-Orienlales, 
Cherrier (Renc). 
Mme Claeys, 
Colardeau. 
Coste (Charles), 
David (Ion). 
Décaux (Jules). 
Defrance, 


(Alcide) . 





Djamah (Ali), 

Djaument. 

Dubois (Célestin). 

Mlle Dubois (Juliette). 

Duhourquet, 

Dujardin. 

Mile Dumont (Mi- 
reille). 

Mme Dumont 
(Yvonne). 

Dupic. 

Eüñer. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mme Girault, 

Grangeon. 

Guissou. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), Finis- 
ère. 

Jauneau. 





Knecht. 

Lacaze (Georges). 

Landaboure. 

Larribère. 

Laurenti. 

Lazare, 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le Dluz. 

Lefranc. 

Legeay. 

Lemoine. 

Lero, 

Maïga (Mohamadou 
Djibrilla). 

Mammonat. 

Marrane,. 

Martel (Henri). 

Mauvais. 

Mercier (François). 

Merle (Faustin), A. N. 

Merle (Toussaint), Var. 

Mermet-Guyenhnet. 

Molinié, 

Muller. 





Nicod. 

Mine Pacaut., 
Paquirissamypoullé, 
Mme Pican. 
Poincelot, 

Poirot (René), 
Prévost, 

Primet, 

Mme Roche (Marie). 
Iosset, 

Reudel (Baptiste). 
Rouel. 


Sablé. 

Sauer. 

Sauvertin. 

Tubert (Général). 
Vergnole. 
Victoor. 

Mme Vigier, 
Vilhet. 

Vittori, 


Willard (Marcel). 
Zsromski, Lot-ci-Ga 
ronne. 


N'ont pas pris part au vote 8 


MM. 
Pendjelloul (Mohamed- 
Salah). 
Penkhelil (Abdesse- 
Jam). 
Mahdad. 
Mostefaï (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 


Ou nn (Abdelmad- 
jid). : 

Quesnot (Joscph). 

Saadane, 

Saïah. 

Sid Cara. 

Streiff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bczara. 


Kaherivelo, 
Ranaivo. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
hollacrt (Emile). 


| Paul-Boncour, 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République dont l'élec- 


tion est soumise à l'enquûte: 
M. Subbiah (Caïlacha). 


N'ont pas pris part au voie : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et M. Robert Sérot, qui pré- 


sidait ia séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre dés votants........... Cr | 
Majorité absolue des membres 


composant le Conseil de la Ré- 
pubIIQUe ses.sesssesssssssssssse 108 


Pour l'adoption .......... 212 
Contre s......ssssesssoses 85 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à La liste de scru- 


tin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai 


Voltaire. 
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